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L'OFFICIER MUNICIPAL, 

Par a. DÉLCOURT, 

CHEF DU BUREAU DE L'INTÉRIBUR A tA PRÉFECTlftE 
DÉ t'EURfi, 

Rédacteur da premier volame deg J^Mott JUstoriquies et ttatistiques 
sur le départemem de Seine-et-Marne , 

Auteur de plusieurs ouvragés de liltén^ture. 
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Cet ouvrage se compose de trois liTraisons, présentait : 

La première I l'Etat des lois et instructions; 

La deoiiéme, le Résumé des dictionnaires du droit adminis- 
tratif; 

La troisième , le Becueil des modèles des différents actes de 
V autorité municipale. _ 

Imarvard^ X 

[UNI^^ERSITY 
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INTRODUCTION. 



Le droit d'eiprimér son opinion srtir Ip m^ite d'un aete, 
du pouvoir appartient à tout citoyen , il dérive delà charte 
constitutionnelle ; mais Texercice de ce droit d'apprécia- 
tion est circonscrit dans des limites au-delà desquelles 
s'ouvre une vaste carrière réservée aux hommes de science 
et de savoir 9. qui seuls sont en possession d'écrire avec 
autorité ^r l'application des lois. 

Placé en dehors de ce cerde d'hommes éminents , j'ai 
dû éviter scrupuleusement tout ce qui aurait pu paraître 
une prétention que rien , je l'avoue, ne serait venu justi- 
fier, et faire naître l'idée que j*aurais eu en mes propres 
forées assez de confiance pour m'ériger en commentateur. 
Le travail que je me suis imposé était simple , facile , et 
n'exigeait qu'une attention soutenue. Il s'agissait non d'é- 
crire des commentaires , mais de soumettre à une classifi- 
cation régulière et méthodique les diverses opérations 
confiées à l'autorité municipale, en prenant chacune d'elles 
à son origine, pour la conduire sans interruption à sa fin ; 
travail de chaque jour dont dix anûées d'études m'avaient 
, démontré l'importance et l'utilité. 

Je savais par expérience (*) combien il est difficile de 

(*) J'ai rempli pendant dix ans l'emploi de chef des bureaux de 
la sous-préfeclure de Neufchâtel (Seine-Inférieure), et de secré- 
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fixer dans la mémoire les différentes dispositions de nos 
lois d'administration publique , éparses, disséminées dans 
un cadre plus ou moins étendu ; j'ai voulu faire sortir les 

taire des trois sous-préfets qui ont administré cet arrondissement 
pendant ce laps de temps ; je saisis cette occasion de citer leurs 
noms avec éloges , et de payer à ces fonctionnaires, dont le pays 
a conservé un souvenir honorable, un juste tribut de reconnais- 
sance. M. Cocagne fut le preniier sous-préfet de Neufchâtel après 
la révolution de juillet. Haut placé dans l'estime publique, exer- 
çant une grande influence comme avocat, il avait lutté avec cou- 
rage et bonheur contre la restauration ; il fut long-temps le chef 
politique de la contrée. Ses amis Tout viï k regret renoncer à sa 
profession d'avocat , qu'il remplissait d'une manière si distinguée, 
pour accepter les fonctions de sous-préfet. La sous-préfecture de 
Brest, qui lui fut donnée k titre d'avancement sans doute, n'est 
pas la compensation équitable du sacrifice qu'il a fait en entrant 
dans la carrière administrative. M. Santerre des Boves lui succéda : 
plus de trois ans se sont écoulés depuis qu'il a quitté l'arrondisse- 
ment et son éloge est encore dans toutes les bouches ; c'est qu'il 
était doux, conciliant, d'un accès facile, qu'il n'épargna ni soins 
ni démarches pour aplanir les difficultés et réaliser les nom- 
breuses améliorations dont il était sans cesse préoccupé : ses con- 
naissances sont étendues , variées et profondes, il pouvait être un 
jurisconsulte distingué, un excellent architecte et un ingénieur 
habile ; ses amis lui reprochent avec raison de pousser trop loin 
la modestie. Le dernier sous-préfet de l'arrondissement de Neuf- 
châtel fut M. Edmond Mourgue, depuis sous-préfet k Châlons-sur- 
Saône, maintenant sous-préfet de l'arrondissement de Pontoise : il 
a marqué son passage par de grands travaux conçus et menés 
à fin avec une remarquable habileté. La capacité administrative 
de M. Mourgue est' un fait patent, prouvé par des résultats positifs 
et hors de toute discussion. 



y Google 



VII 

principes généraux de notre système municipal de cet état 
de confusion , que les travaux législatifs de chaque session 
tendent à augmenter encore, en inscrivant au Bulletin de 
nouvelles lois complètes dans leur ensemble sans doute , 
mais incorrectes dans leurs détails ; j'ai essayé enfin de 
classer les éléments, d'étiqueter les matériaux d'un grand 
ouvrage dont plus tard , lorsque le calme et la confiance 
auront succédé aux préoccupations politiques , le gouver- 
nement et les chambres /qui renferment dans leur sein 
tant de notabilités remarquables , s'occuperont , afin de 
doter le pays du code d'administration publique qui lui 
iîianque. 

Je n'ai été déterminé par aucune considération d'intérêt 
personnel à publier ce travail , je ne me suis fait sur son 
importaqce aucune illusion; ce ne pouvait être une œuvre 
littéraire de quelque valeur, et moins encore une spécula- 
tion ^e librairie : j'ai cédé au besoin de communiquer aux 
honorables citoyens , qui consentent si généreusement 
à consacrer une partie de leur tempsaux affaires publiques, 
une pensée que je crois bonne , n'ambitionnant d'autre ré- 
compense que le témoignage intérieur d'avoir contribué à 
rendre moins pénibles les fonctions qu'ils remplissent gra- 
tuitement. 
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AGENDA 

DE l'officier municipal, 



CONSTITUTIONS COMMUNALES. 

CHAPITRE pr. — CONSEILS MUNICIPAUX. 

Organisation. 
Loi du 21 UARa 1831. 

Articlb premier. Le corps mnnicipal de chaque commune 
se compose du Maire> de ses Adjoints et des Conseillers muni- 
cipaux. ^' 

Les fonctions des Maires, des Adjoints et des autres membres 
du corps municipal, sont essentiellement gratuites et ne peuyent 
donner lieu i aucune indemnité ni frais de représentation. 

Art. 10. Les Conseillers municipaux sont élus par l'assemblée 
des électeurs communaux. 

Amx. 15, 16 et 17., Conditions d'éligibilité aux foncUons de 
ConscUlet 'municipal. - 

Art. 18, 19, 80 et 26. Causes d'empêchement, d'incompati- 
bilité e^ d'exclusion. 

(Voir Elections, â® partie.) 

Art. 17. Les Conseils seront renoutelés par moitié tous les 
trois ans. 
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ÀBt. 27. La dissolution des Conseils municipani peut être 
prononcée par le Roi. 

ART. 53. Lors de la 2^ élection qui aura lieu troià Ans après» 
le sort désignet*a ceux qui seront compris dans la motlié sortant. 

Si là tfttaKté d^ leorps inimicipal esLui} Éombre ijpnpair, H frac- 
tion la pins forte sortira la première. 

Art 3t. Lorsqu^en vertu de la dissolution prononcée pat le 
Roi, un Conseil aura été renouvelé en entier, le sort désignera à la 
fin de la troisième année les membres qui seront à remplacer. 

Art. 32. En cas dio vacance dans riâtertalla dea élections 
triennales, il devra être procédé au remplacement dès que le 
Conseil municipal se trouvera réduit aux trois quarts de tes 
membres. 

Art. 26. Le Préfet déclarera déoitsftlonnaire tout membre d'un 
Conseil municipal qui aura manqué à trois convocations consécu- 
tives sans motifs reconnus légitimes par le Conseil. 

Réunions et délibérations. 

Art. 33. Les ConèeHs municipaux se réuntàsent (|uatre tùiê, au 
commencement des mois de février, mai, août et noveÉittn»; 
chaque session peut dorer dix Jolirs 

Art. 29. Sont nulles de plein droit toutes délibérations d^un 
Conseil prises hors de sa réunion légale, le Préfet en Conseil de pré- 
fecture déclarera rillégalfté de rassemblée et to naltité de ses actes. 

Art. 24. Dans ses s^sions ordinaires, le Conseil municipal peut 
s*occUper de toutes les matières qui rentrent dans sesattiibatfons. 

En cas de réunion extraordinaire, il ne peut s'ocettpelF que des 
objets pour lesquels il est spécialement convoqué. . 

Art. 28. Toute délibération du Conseil municipal portant sur 
des objets étrangers à ses attributions est nulle de plein drdit, le 
Préfet en Conseil de préfecture déclarera la nullité, le Conseil 
pourra appeler au Roi de cette décision. 



y Google 



ÀliT. â4. Le Préfet où le S<m6-*Prélét jlteserit la eoUToealion 
eitraordinaire du Conseil municipal ou Tautorise sur la deinonàe 
dtt nuire , touies les fois (fàt ieft intéiéis de k^ cGQ]m«ne 
Texigent. 

(«a convocation pourra également être autorisée pour un objet 
spécial et déterminé, sur la demande du tiers des membres, adres- 
sée directement au Préfet, qui ne poutra la refuser que par \m ar- 
rêté motivé qui sera notifié aux réclamants et dont \H pourront 
appeler au Bol. 

X<e Maire préside le Conseil municipal, les fonctions de it(fèé- 
taire sont remplies par un de ses membres nommé au scrutin 
à là majorité àTouvertnre de chaque session. 

Art. 25. Le Conseil municipal ne peut délibérer que lorsque 
la majorité des men^bres es «fceioe assiste m Conseil. 

Loi do «d ^roiciisx 183^. 

Art. flè, Lor^}iie, après deax oonvoGations suocej$stves l^sites 
IpaiPleHaire àbuit jowrs d^intenràll^ et dûment constatées^ JiC^ 
membres 4» Co&seil munioipa} ne se soi^ yos réunis enr nppbre 
^offi^ant; la délibération prise après la troisième convocation est 
valable, quel que soit le nombre des iiiembres présents. 

Art>. $0% Les séances des Çooseils muBieipaui ne sont pas pu- 
bliques, leurs débats ne jteuventétria publiés officiellement qu'avec 
l-approbation diQ Tantorité supérieure. 

|l est voté m 84n*]i^n ^ci^ Hautes les fbis qtiQ trois des membres 
présents |e réclament. 

Ai^T. 27. Les délibérations des Conseils municipaux se prennent 
à la majorité dés yplx; en cas de partage, la voit du président est 
prépondérante. 

ÀM%' 98. te» délibérations seront imnrites par ordre de date 
sur un registre coté et paraphé par le Sûus-Préfet; «lies seront 
signées pw tous les mctebres ' présents À la séance , ou mention 
sera tinte de k^ cause qui Lesaut a empêcbés de signer. 
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Chapitre 2. Art. 17, 19, 20, 21, 22, 23, 24, 25. Loi da 18 ji 
1857. 

Objets qai doivent ou peavent être soumis aux délibération 
Conseils municipaux. 

Loi DU 21 HARS 1851. 

Art. 50. Si un Conseil se mettait en correspondance ave 
ou plusieurs Conseils ou publiait des proclamations ou adresse 
citoyens, il serait suspendu par le Préfet, en attendant qu'i 
été statué par le Roi. 

Si la dissolution du Conseil était prononcée, ceux quiaur 
participé à ces actes pourront être poursuivis cpnform^men 
ipis pénales en vigueur. 

Institution des commissions syndicales» 
Loi du 18 juilibt 1857. 
Art. 56. Une commission syndicale («e ^ompo^e) de trc 
cinq membres que le Préfet choisit parmi les électeurs mi 
paux, cl à leur défaut parmi les citoyens les plus imposés. 

Art. 56, 57, 58. Circonstances qui rendent nécessaires Vi 
tution des commissions syndicales. 

Art. 70 et 71. Régie des biens indivis. — Constitutio 
commissions syndicales instituées par le Roi. 

CHAPITRE II— MAIRES bt ADJOINTS. 

Fonctions et attributions, 

Rawort de la commission chargée d'examiner le pro. 
DE loi sur l'administration municipale. 

Les Maires exercent deux ordres de fonctions qui se rappor 
à la double situation des coinmunes dans TEtat. 

l'administration générale du royaume trouve dans lescommi 
un de ses mçyens d'action, les Maire» sont ^es délégués»; à ce ti 
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ils pourvoient àreiécntlon des lois et règlements; ils remplissent 
certaines fonctions déterminées par des lois spéciales. Ce mandat 
public les place sous l'autorité du gouvernement dont ils reçoivent 
et dont ils sont tenus d'exécuter les ordres. 

Les communes* ont leurs droits et leurs intérêts propres» le 
Maire exerce dans leur sein Tautorité executive et les fonctions 
d'administrateur; en cette qualité, il possède unpouvoirqui lui est 
également propre, il n'est soumis qu'à la simple surveillance du 
gouvernement , investi seulement dn droit de contrôle ou d'ins- 
pection. 

Cette distinction entre les fonctions déléguées^ et les pouvoirs 
propres de Kautorité municipale, a été admise pour la première 
fois par la loi du 14 décembre 17S9 ; elle a dicté les dispositions 
de la loi du 21 mçrs 1831, qui fait InteFVenir à la fois le choix delà 
couronne et l'élection communale dans Ja nomination du Maire. 

Loi DU 21 MARS 1B31. 
Art. l®**. Les fonctions des Maires , des Adjoints , sont es- 
sentiellement gratuites et ne peuvent donner lieu à aucune indem- 
nité ni frais de représentation. 

Art. 2. Motifs et circonstances qui donnent lieu à la nomina- 
tion de plusieurs Adjoints. 

Art. 3. Les Maires et les Adjoints sont pommés par le Roi ou. 
en son nom par le Préfet. . 

Dans les communes qui ont trois mille habitants et au^essus 
ils. sont nommés par le Roi, ainsi que dans les chefs-lieux d'arron- 
flissement, quelle que soit la population. 

Les Maires et Adjoints seront choisis parmi les membres du 
Conseil municipal et ne cesseront pas pour cela d'en faire partie. 

Ils peuvent être suspendus par un arrêté du Préfet, mais ils ne , 
sont révocables que par une ordonnance du Roi. 

: AAfr. 4. Les Maires et les Adjoints sont nommés pour trois ans, 
ils doiveftt être âgés de 25 ans accomplis. 
Ils doivent avoir leur domiicile réel dans lâ commune. 

2 
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Abt. 6, 7 ei 8. EiclusioDS , empêchements , iûoompatibilit^g. 

Art. ^. En cas <f absence on d'empêchement , le Maire est 
remplacé par 1* Adjoint disponible, le premier dans l'ordre des no- 
minations. 

En cas d'absence ou d'empêchement du Maire et des Adjoints , 
le Maire est. remplacé par le Conseiller municipal le premier dans 
l'ordre du tableau , lequel sera dressé suivant le nombre des suf- 
frages obtenus. 

Loi bu 18 juillet 1837» 

Chapitre !«'. Art. 9, 40, il, 12, 13, 14, 16, 27, 55, 61, 63. 
Autorité, pouvoirs, droits, attributions et fonctions des Maires. 
(Foir la 2e partie.) 

ATTRIBUTIONS PARTICULIÈRES DES MAIRES DES ' 
CHEFS-LIEUX DE CANTON. 

Elections des Conseillers d'arrondissement et des 
Conseillers généraux. 

Loi DU 22 JUIN 1835. 

Art. 56. Si rassemblée n'est pas fractionnée en sections , la 
présidence appartient au Maire du chef-lieu de canton. 

Dans le cas contraire, le Maire préside la première section; les 
Adjoints , et , à défaut des Adjoints , les Membres du ConseM 
mqnicijpal de cette commune , selon l'ordre du tableau, président 
les autres sections. 

L^droit de suflVage est exercé par le Président et par les Prési- 
dents de sections, même lorsqu'ils ne sont pas inscrits sur les listes. 

Art. 37, 39, 40, 41, 42, 43 , 46, 48, 50. — Fonctions , devoirs 
et autorité du Président. 

Listes des Electeurs et du Jury, 

Loi du 19 atbil 1831. 
Art. 14. Du l^r au 10 juin de ohaque année , et aux jours in- 
diqués par les Sous-Préfets , les Maiires des communes compo- 
sant chaque canton se réuniront à ^mairie du. chef-Ueu « sous la 
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prèsUléDce du Maire » et procéderODtà la réyision de la pottiondes 
Ihtes mentionDées en Tartide prédérïent , qui comprendra les éleé- 
tear^ de leur canton appelés à faire partie de ces Ustes ; ils se fe- 
ront assister des percepteurs dû canton. 

Art. 15. Dans les yiHes qui forment à elles seules un canton , 
ou qui sont partagées en plusieurs cantons , la révision des listes 
sera faite par le Maire et les trois plus anciens membres du Conseil 
municipal , selon l^ordre du tableau ; les Maires des communes 
qui dépendraient de l'un de ces cantons prendront part également 
à cette révision, sous la présidence du Maire de la yille. 

i Ministère public près du tribunal du juge de paix comme 
juge de policé, 
^ Code d'instruction criminelle* 

Art. i44. Les fonctions du ministère publie, pour les faits de 
police ; seront remplies par le Commissaire du lieu où siégera le 
tribunal : en cas d'empêchement du Commissaire de police , ou , 
s'il n'y en ^ point, elles seront remplies par le Maire , qui pourra 
se faire remplacer par son Adjoint. 

Art. 145. Lès citations pour contravention de police seront 
faites à la requête du ministère publie ou de la partie qui réclame. 

Art. 148. Avant le jour de l'audience, le juge de paix pourra, 
^r la réquisition du ministère public ou de la partie civile , esti- 
mer ou faire estimer les dommages , dresser ou faire dresser des 
procès-verbaux » faire ou. ordonner tous actes requérant célérité. 

Art. 153. Le ministète public résumera l'affaire et donnera ses 
conclusions : la partie citée pourra proposer ses observations. 

Art. 165. Le ministère public et la partie civile poursuivront 
l'exécution du jugement , chacun en ce qui le concerne. 

De la juridiction des Maires comnie Juges de police. 

Code d'instruction criminelle. 
Art. 166. Les Maires des communes non chefs-lieux de canton 
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connaîtront, concurremment ayec les Jageâ de paix, des contraven- 
tions commises dans retendue de leur commune, par les personnes 
prises en flagrant délit ou par des personnes qui résident dans la 
commune ou qui y sont présentes, lorsque les témoins y seront 
aussi résidents ou présents, et lorsque la- partie réclamante con- 
cluera pour ses dommages-intérêts à une somme déterminée qui 
n*eicédera pas celle de 15 francs. 

Ils ne pourront jamais connaître des contrayentions attribuées 
exclusivement au Juge de paix par Tarticle 159, ni d'aucune des 
matières dont la- connaissance est attribuée aux Juges de paix, 
'considérés comme juges civils. 

Art. 167. Le ministère public sera exercé auprès du Maire, dans 
les matières de police, par l'Adjoint ; en Tabsence de l'Adjoint ou 
lorsque TAdjoinl remplacera le Maire comme Juge de police^Je 
ministère public sera exercé par un membre du Conseil municipal, 
qui sera désigné à cet effet par le Procureur du Roi pour une 
année entière. 

Art. 168. Les fonctions de Greffier des Maires dans les affaire^ 
de police seront exercées par un cltoyejj que le Maire proposera , 
et qui prêtera serment en cette qualité au tribunal de police cor- 
rectionnelle ; il recevra pour ses expéditions les émoluments attri- 
bués au Greffier du Juge de paix. 

Art. 169. Le ministère des Huissiers ne sera pas nécessaire 
pour les citations aux parties ; elles pourront être faites par un 
avertissement du Maire, qui annoncera au défendeur le fait dont 
il est incuH)é , le jour et l'heure où il doit se présenter. 

Art. 170. Il en sera de même des citations aux témoins ; elles 
pourront être faites par un avertissement , qui indiquera le mo- 
ment où leur déposition sera reçue. 

Art., 171. Ve Maire donnera son audience dans la maison com- 
mune, il entendra publiquement les parties et les témoins. Seront 
an surplus o^^servées les dispositions des articles 149, 150, 151, 
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153, 154, «55, 156, 157, 158 , 159 et 160, concernant rinslruc- 
tion et les jugementis au tribunal du Jage de paix. 



RÉPARTITION DES TRAVAUX 
ADMINISTRATIFS. 

CHAPITRE IIï.— DIVISION PAR MOIS. 
JANVIER. 

Actes de VEtat civil. 

Code civil. 

Art. 41. Les registres des actes de l'Etat ciTil sont coté^ et pa- 
raphés par le Président du tribunal de première instance ou par le 
Juge qui ie remplacera. 

Ils sont envoyés aux Maires avant le !«' janvier. 

La tenue des registres de TEtat civil exige beaucoup de soin ; 
la rédaction des actes doit être non-seulement claire , précise et 
uniforme, mais il faut encore que récriture eu soit lisible et 
correcte. 

Lorsque le nombre des feuilles est insuffisant, toutes les fois 
que le besoin d'ajouter des suppléments aux registres de l'Etat civil 
de l'année se fait sentir, les Maires doivent soumettre au visa du 
Président du tribunal civil le nombre présumé nécessaire de 
feuilles de papier au coût de 70 c, Les avances qu'ils auraient faite s 
pour cet objet leur seront remboursées' par le Receveur municipal 
sur les fonds libres du budget de l'exercice courant. 
Code civil. 

Art. 34. Les actes de l'Etat civil énonceront le jour et l'heure où 
ils seront reçus, les prénoms, noms, âge, profession et domicile de 
tous ceux qui y seront .d^ommés. 

A^iT. 40. Les actes seront inscrits sur un ou plusieurs registres 
tenus doubles (art. 42), de suite, sans aucun blanc; les ratures 
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et les renvois seroot approuvés et signés de ia^ même manière 
que le corps de l'acte, il n'y sera rien écrit par abréviation et au- 
cune date ne sera mise en chiffres. 

Art. 55. Les Officiers de l'Etat civil ne pourront rien insérer 
dans les actes qu'ils recevront soit par note, soit par énonciation 
quelconque, que ce qui doit être déclaré par les comparants. 

Art. 36, 37, 58, 45. Comparution et qualités des parties et 
témoins. — Lecture, constatation et délivrance des actes. 

Art. 50,51, 52, 55. Gontravehtions, altérations, foui, pénalité, 
vérification par le Procureur du Roi. 
Chap. 2, Actes de naissance. 
Ghap. 3. Actes de mariage. 
Ghap. 4. Actes de décès. 

Loi DO 22 FRIUAIRE an VII. — 12 DÉCEMBRE 1798. Bull. 248. 

Art. 55.LesMaires doivent dans le courant des mois de janvier, 
' avril, juillet et octobre de chaque année, adresser au Receveur 
de l'enregistrement de leur canton le relevé par eux certifié de 
tous les décès survenus durant le trimestre précédent; ils four- 
nissent ces relevés sur papier jion timbré, et le Receveur leur en 
délivre récépissé également sur papier libre ; amende de 50 fr. 
par chaque mois de retard. -^ Lois du 16 juin 1824, art. 10 : du 
28 avril 1816^ art. 56. 

Actes publics. — Répertoire, 

Loi DU 22 FRIMAIRE ATC VII.-~12 DÉCEMBRE 1798.. Bull. 246. 

Art. 49. Les notaires, huissiers, greffiers et secrétaires des ad- 
ministrations centrales et municipales {les Mairei), tiendront des 
répertoires à colonnes sur lesquels ils inscriront jour par jour, sans 
blanc ni interligne et par ordre de numéros, savoir : les Maires, 
tous actes des administrations qui doivent aussi être enregistrés 
sur les minutes, à peine d'une amende de 10 francs pour chaque 
omission. 
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Aet. 50, 51, 5â, 54. 1)isposiUon« du répertoire. Communication 
aux préposés de Tenregistrement , sons peine d'amende, de tons 
registres dé FEtat civil , actes et répertoire. {Voyez aussi la loi 
du 4 messidor an xiii, 25 juin ltS05. Bull. 49). 

Art. 53. Ils seront coté^ et paraphés, savoir : Ceux des Maires 
par lesJ^réfets et Sous-Préfets. — Loi sur le timbre, 15 mai 1^8. 
Bulî.âll. 

Armée, — Recrutement. - 

Envoi au Sous-Préfet de l'état des sons-officiers et soldats libé- 
rés du service actif qui ont leur domicile dans la commune pendant 
Tannée précédente. 

Loi nu 21 mars 1332. Bull. 6S. 

Art. 8. Les tableaux de recensement des jeunes gens du canton 
soumis au tirage , d'après les réglée précédentes établies , seront 
dressés par les Maires {voir Tart. 1er jusques qi y compris 8) : 

10 Sur la déclaration à laquelle seront tenus les jeuues ^ens , 
leurs parents ou tuteurs; 

2^ D'office, d'après les registres de l'état civil , et tous autres 
documenta ou renseignements. 

Ils seront ensuite publiés et affichés dans chaque commune, et 
dans les formes prescrites par les art. 63 et 64 du Gode civil. 

OnnONNANCB ROYALE DU 14 BÉCEIIBRE 1840. 

Article l^i". Les tableanx de recensement de la classe de 
1840 seront ouverts à partir du.l^^ janvier 1841 , et publiés;: 
ainsi que l'exige l'art: 8 de la loi du 21 mars 1832, les dimanches 
7 «Il 4 février prochain. 

Une ordonnance chaque année fixe les différentes époques aux- 
quelles le recrutement doit avoir lieu. 

Blé^ et Farines. -^ Boulangers. 
Suivant une instruction ministérielle du 25 août 182S, les Maires 
doivent adresser dans les premiers jours de chaque mois on état 
récapitulatif de la situation de l'approvisionnement de ebaque bou- 
langer pendant le mois précédent» en indiquant ceux qui ost diS' 
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podé , sans autoriiatkm , dt rapprot^lonnement d«f rése^e an Si 
janvier. 

Chemins vicinaux ^ — Rôle de prestations en nature, 

IKSTRUCTIOK DU MlIfISTBE DÉ L*INTÊBIEUR DU 24 JUIK 1836. 

Le contribuable esl tenu de déclarer dans an délai fixé par les 
arrêtés réglementaires des Préfets pour Texécution de la loi du 
21 mai 1856, s'il entend acquitter sa contribution en nature oa en 
argent^ le délai expiré san^ déclaration de sa part, il est censé avoir 
renoncé à s*acqniUer par les travaux en nature, et la loi veut que 
sa prestation soit alors acquittée en argent. 

Le délai court du jour de la publication des rôles. 

Comptabilité. — Clôture de la situation générale» 

Le Maire do cbef-lieu de canton cote et parapbe, à la date du 
1®' janvier , cbaque feuiljet des registres-journaux et livres des 
Receveurs des communes et établissements de bienfaisance. Du 
!«' au 10 janvier, les Receveurs municipaux doivent ^ ainsi que 
le prescrit la circulaire du 16 mars 1836, adresser à cbaque Maire 
de leur perception un bordereau de situation de la caisse com- 
munale. . . 

Contributions directes et de taxes. 

Instruction ministérielle du 15 décembre 1836. 

ART. 36. Les Percepteurs des contributions sont tenus de com- 
muniquer aux Maires les rôles des contributions qui Leur ont été 
adressés par le Receveur général pour en faire la publication du 
l»f au 5 janvier. ^ 

Loi DU 2 MESSIDOR AN TII. Bull. 292. 

Art. 1, 2, 3 à 4. Circonstances dans lesquelles les contribuables, 
les e<Hnmunes> les arrondissements et les départements peuvent 
réclamer. 
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Loi de finances du 21 atbil 1832. 

ART. 27. Tout contribuable qui se croira surtaxé, adressera au 
Préfet, ou au Sous-Préfet, dans les trois premiers mois de l'émis- 
sion du rôle , sa demande en décharge oii réduction , il y joindra 
la quittancé des ternses écbus de sa cotisation, sans pouvoir, sous 
préteite de réclamation, différer le paiement des termes qui Tien- 
dront à écboir pendant les trois mois qui suivront la réclamation , 
dans lesquels elle devra être jugée définitivement. 

Le même délai eçt accordé an contribnable qui réclamera contre 
, son omission au rôle. • ^ ^ 

Pour l'intelligence et Vapplictaion de ce dernier alinéa, con- 
iulter les lois du 19at>rtnB31 sur les élections, celle du 21 mars 
1831 sur les élections communales. 

Ne sont point àssnjéties au droit de timbre . les réclamations 
ayant pour objet une cote moindre de 30 francs. 

Conseils de Fabrique. 

^DÉCRET DU 30 DÉCEMBRE 1809. ^ 

ÀRT-. 10. Le Conseil S'assemblera 16 premier dimanche du mois 
d'avril {le dimanche de Quasimodo, ordonnance royale du 12 
Janvier 1825), de juillet, d'octobre et de janvier, à l'issue de la 
grand'messe ou des vêpres, dans l'église, daps un lieu attenant à 
l'église -ou dans le presbytère. 

L'avertissement de chacune de ses séances sera publié le 
dimanche précédent, au prône delà grand'messe. 

Le Conseil pourra de plus s'assembler extraordinairement sur 
l'autorisation de i*£vêque ou du Préfet, lorsque l'urgence des 
affaires ou de quelques dépenses imprévues l'exigera. 

Echenillage, 

Loi DU 26 Ventôse an iv. Bull. 33. 

Article 1^?. Tous les propriétaires , fermiers^, locataires 
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ou aatres faisant valoir leun propres héritages ou ceux d'au- 
trui, seront tenus chacun en droit soi d'échenilier ou faire éche- 
nillerles arbres étant sur lesdits héritages, à peine d'amende qui ne 
pourra être moindre de trois journées de travail et plus forte de dix. 

Art. 3. ils seront tenus, sous les mêmes peines, de brûfersur- 
le^hamp les bourses- toiles qut sont tirées des arbres, haies on 
buissons, et ce, dans un lieli où il n'7 aura aucun danger de com- 
munication de feu, soit pour les bois, arbres , bruyères , soit pour 
les fnaisons et bfttiments. 

ART. 3. Arbres des domaines nationaux , mêmes prescriptions. 

Art. 4 Les Agents, Maires et Adjoints des communes sont te- 
nus de surveiller Texécution de la présente loi dans leurs arrondis- 
sements respectifs , ils sont responsables des négligences qui y 
sont découvertes. 

Art. 8. Cette loi sera publiée le 20 janvier de chaque année, à 
la diligence des Maires, sur le réquisitoire du Préfet. 

Elections municipaïes. 

' Loi du 21 mars, 1831. 

Art. 40. L'opération de la confection des listes commencera' 
chaque année le premier-janvier. 

^mx. 32. Le Maire, assisté du Percepteur et des commissaires 
répartiteurs, dressera la liste de tous les contribuables de la com- 
mune jouissant des droits civiques et qualiGés à raison de la quotité 
de leurs contributions pour faire partie de rassemblée , conformément 
àrart. 11. 

Les plus imposés seront inscrits sur cette liste dan» Tordre dé- 
croissant de la quotité de leurs contributions. 

Art. 11, 13, 14, 41. Conditions qui donnent droit à Tinscrip- 
tion sur la liste. 

Art. 12, 33, 38, 39. Mode de répartition des électeurs et bases 
qui doivent servir à la confection de la liste. 
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Art. 40. Lu Uttês seront publiées et affichées le 8 de juitier. 

i^BT. 54,*35, 36, 43. Qualités pour réclamer, délais, les divers 
degrés de Juridictions, eliangements/rectifiçaiions à opérer. 

{Yoïr Elections, 2® partfe.) 

Garde nationale. 

Loi du 2â ha&s 1831. 

Art. 14. Section 11. Les Français appelés au serrice de la garde 
, nationale seront inscrits sur un registre-matricule établi dans* cha- 
que commune. 

A cet effet des listés de recensement seront dressées par le Maire 
et révisées par un Conseil de recensement, comme il est dit ci-après. 

Ces . listes seront déposées au secrétariat de la mairie , * les 
citoyens seront avertis qu'ils peuvent en prendre connaissance. 

Art. 18. Le registre-matricule déposé au seç^étariaide la mairie 
sera cooimuni^fué à tout habitent de la commune qui en fera la 
demande au Maire. 

Même article. Titre 2. Section 2. Dans le courant de chaque 
année, le Maire notera en marge du registre-matricule les muta- 
tions provenant : 1^ des décès ; 2» des changements de résidence ; 
3^ des actes en vertu desquels les personnes désignées dans les art. 
iU 12 et 13, auraient cessé d^être soumises au service de la garde 
nationale ou en seraient eiclues. 

Art. 15. CoDStUution du Conseil de recet^ement. 

Art. 17. Au mois de janvier de chaque année, le Conseil de 
recensement inscrira au registre-matricule :Ies jeunes gens qui 
seront entrés dans leur 20<' année pendant le cours^de Tannée pré- 
cédente, toutefois le service ne serc^pas exigé avant l'âge de 20 
ans accomplis (même. art. 17), ainsi que les Français qui seront 
«ntréa d^s leur 60» année pendant le eonrs de Ut même aiinée, 
ceux qui auront «haogé de domicile et les décédés. 
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Art. IS. Le Conseil de recensement , sur le ru des pièces jus. 
UfîcatiTes, prononcera, s'il y a lien, la radiation. 

Art. 9, 10, 11, 12, 13, 28, â9. Obligation du service. Condi- 
tions pour être inscrit sur les registres-matricules, incompatibili- 
tés , exemptioûs , exclusions , dispenses. 

Art. 19, 20, 21, 22. Section l*"®. Titre 3. Contrôles du service 
ordinaire et de la réserve. Citoyens qui doivent concourir au. service 
habituel. Ceux qui doivent être classés dans la réserve et ne peuvent, 
en conséquence, être requis que dans^des circonstances extraordi- 
naires. * 

Section 3. Formation des compagnies. 

Art. 23, .24. Titre 3. Section 1". Constitution du Jury de ré- 
vision. 
, Art. 25. Ce Jury prononcera sur les réclamations relatives, 

1« A l'inscription ou à |a radiation sur les registres-matricules, 
ainsi qu'il est dit i^rt. 14; 

20 A rinscription^ou à l'omission sur le contrôle du service 
ordinairp ; 

Seront admises les réclamations des tiers gardes nationaux sur 
qui retomberait la charge duservipe. 

Ce Jury exercera en outre les attributions qui lui seront spécia- 
lement confiées par les dispositions subséquentes de la présente loi. 

Art. 54. Attributions du Jury de révisiop en ce qui concerne 
les élections. 

Art. 26. Le Jury ne pourra prononcer qu'au nombre de sept 
membres au moins, y compris le Président. 

Les décisions seront prises à la majorité absolue et ne seront 
susceptibles d'aucuns recours. 

FÈVBIER. 

Actes de l'Etat civil. — Mouvement de la population. 
pans le courant du mois, les Maires doivent adresser au greffe 
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du tribanai une expédition certifiée des tables alphabétiques 
dressées par eux de tous les.actes de l'Etat civil inscrits au registre 
de Tannée précédente. Cette table doit être jointe an double re- 
gistre que l'article 43 du Cod^ civil, les oblige à déposer à la mairie. 

A la mênie date doit aussi être fait l'envoi au Préfet du mouve- 
ment de la population pendant A'^nnée précédente. 

L'instruction du Ministre de l'intérieur du 27 novembre 1817 
exige que le travail des états de mouvement soit mis au courant 
chaque année., 

(Voir les modèles, 3®, partie.) 

Armée, — Recrutement. 

Les époques auxquelles doivent donner lieu |cs diverses opé- 
rations du recrutement sont fixées chaque année par une ordonnance 
royale. . 

OADOlVflANCE nOTALE DU 14 DÉCEMBRE 1S40. 

Article 1®^. Les tableaux de recrutement de la classe de 
1840 seront ouverts à partir du l" janvier 1841 , et publiés , 
ainsi que l'exige l'article 8 de la loidu21 mars 1832, les dimanches 
7 et 14 février prochain. 

L'examen de ces tableaux et le tirage au sort prescrits par 
l'article 10 de la même loi commenceront le 20 mars suivant. 

Conseils municipaux. 

Session ordinaire des Conseils municipaux, convocation par 
lettres individueUes des membres, cinq jours au moins avant la 
réunion. ' 

Voir l'art. 23 de la loi du 21 mars précitée, page 2. 

Chemins vicinaucp, — Prestations en nature. 

Envoi aux Percepteurs-Receveurs municipaux des états de dé- 
claration d'option faite par les contribuables qui doivent ac- 
quitter en najure leur cote de pre^t^tion. 

3 
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Elagages des plantations. 

Le délai fixé par les arrêté» manicipaax pour exécuter \es ela- 
gages des plautations bordant les chemins vicinaux expireront 
au plus tard le 20 février ; les Maires se concerteront avec les 
Agents-Voyers, pour faire eCTectuer Télagage par des ouvriers 
préposés à cet effet. 

Cette opération doit être exactement surveillée, soit par les Maires, 
les Adjoints, les Conseillers municipaux délégués, les Agents- 
Voyers ou les Gardes-Champêtres, afin de prévenir autant que 
possible les propriétés particulières de tout' dommage. 

Après Texécution de ce travail, un rôle de journées sera dressé 
par TAgenl-Voycr, visé par le Maire et transmis au Sous-Pr^fet, 
pour être rendu exécutoire, conformément à Tart. 63 de la loi du 
18 juillet 1837. Le montant de ce rôle est distribué entre les ayant 
droit, d'après l'état émargé qui doit être joint au mandat du Maire, 
délivré au nom de T Agent-Voyer, du chef d*atelier ou du conduc- 
teur des travaux. 

(Voir les modèles, Z^ partie.) 

Echehillage, 

Loi DU 26' TENTÔSE AN lY. — Bull. 33. 

Art. 6. Dans les années suivantes (chaque année) l'échenillage 
sera fait sons les peines portées paf les articles ci-dessus, avant le 
l«r ventôse, 20 février. 

Art. 7. Dans le cas où quelques propriétaires ou fermiers 
auraient négligé de le faire pour cette époque, les Agents et Ad- 
joints le feront faire aux dépens dB ceux qui l'atiront négligé par 
des ouvriers qu'ils choisiront; Texécutoire des dépenses leur sera 
délivré par le Juge de paix, sur les quittances des ouvriers contre 
lesdits propriétaires et locataires, et sans que le paiement puisse 
les dispenser de l'amende . 

Elections communales. — Listes des Electeurs. 

Loi DIT 21 MARS 1831. 
Art. 34. Tout individu omis pourra pendant un mois, à dater 
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(te l'aâche (8 janvier au S février), présenter sa réclamation à la 
mairie. 

Dans le même ^élai» tdat électeur inscrit sur la littiè poarra 
^réclamer contre Tinscription d,e toat individu qu'il croirait indû- 
ment porté» 

AAT. 55. Le Maire prononcera dans le délai de huit jours, après 
avoir pris l'ayis d'une Commission de trois membres du Conseil 
délégués à cet effet pair le Conseil municipal ; il notifiera dans le 
même délai sa décision aux parties intéressées. 

Art. 56. Toute partie qui se croirait fondée à contester une - 
décision rendue par le Maire dans la forme ci-dessus, peut en ap- 
peler dan* le délai de 15 Jours devant le, Préfet, qui dans le 
délai d'un moîf ptrononcenau Conseil de préfecture et notifiera sa 
décision. 

Les décisions rendues par les Maires seront notifiées à domicile 
aux parties par les Gardes-Ctiampètres, et 6'i4 s'agit de radiation 
avant de prononcer, il sera convenable de mettre l'électeur, dont . 
oa demande la radiation, en demeure de bire des Justificàtiomk 

Médecins, Pharmaciens, etc. (listes des) 
Loi du 19 tentôsb an xi. Bull. 256. 

Art. 55. Six mois après la publication de la présente loi, tout 
individu qui continuerait d'exercer la médecine on la chirurgie, ou 
de pratiquer l'art des accouchements sans être sur les listes dont il 
est parlé aux art. 25, 26 et 54, et sans avoir de diplôme^ de certi- 
ficat ou lettre de réception, sera poursuivi et condamné à une 
amende pécuniaire envers les hospices. 

Art. 25,. S^6 et 54. Les Commissaires d« gouvememenL(les 
Préfet») dresseront les list^ des médecins, phirurglens* etc« 

Pour l'exécution 4e ces articles» le# Maires doivent adresser aux 
PréfetSf au commencement de. l'année» la liste des médecini( , . 
officiers de santé, pharmaciens^ jNiges-fem.mes, berl^Qi^s» d^i- 
ciliés dans leur comm«u»e; l'étal indiqueiales noms, prénoms, 
lieux de résidence àa chacui^» 
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Conseils municipaux. '^Listes des Electeurs communaux. 

Loi du 21 mars 1831. 

Art. 40. Les listes des électeurs communaux seront closes dé- 
finitivement le 31 mats; il ne sera plus fait de changement aux 
listes pendant tout le cours de l'année ; en cas d'élections , tous les 
citojens qui y seront portés auront droit de voter, excepté ceux 
qui auraient été privés de leurs droits civiques par un jugement. 

Instruction ministérielle du 10 mars 1831. 

Extrait. Si, dans les 44 jours qui s'écoulent depuis que le 
Maire a fini de juger les réclamations portées devant lui jusqu'à 
la clôture de la liste, c'est-à-dire depuis le 16 février jusqu'au 
31 mars, des électeurs communaux viennent à décéder, à perdre les 
droits civils et politiques, ouïes autres conditions de la capacité 
électorale, il n'appartient plus au Maire de les rayer, puisque la 
loi a fixé an 15 février le terme des décisions qu'il peut rendre sur 
les inscriptions primitives, mais ils devront s'adresser au Préfeten 
Conseil de préfecture, pour provoquer leur radiation, après leur 
avoir communiqué (sauf en cas de décès ou de jugement portant pri- 
vation des droits civils ou politiques) les motifs de cette démarche; 
la demande sera appuyée de pièces justificatives, il sera statué 
en Conseil de préfecture, comme s'il s'agissait d'une demande en 
radiatioiï formée par un tiers. 

Le 31 mars, les Maires procèdent à la clôture de la liste des élec- 
teurs communaux, assistés de la commission du Conseil munici- 
pal; ils dressent d'abord le deuxième tableau de rectification. Ce 
tableau présentera le résultat des arrêtés du Préfet, des jugements 
des tribunaux civils et des décisions prises par les Maires pour 
donner suite à ces arrêtés ou jugements. La liste des électeurs cen- 
sitaires et <les domiciliés est alors complétée ou réduite pour la 
mettre en rapport avec la population. L'arrêté de clôture contiendra 
le chifl'rede la population de la commune; cette liste, une fois dose, 
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elie ne peorra pljoi^oaver de duingements, sauf ceiii qui résul- 
teraient de jugeœeots des tribunaux civiU» sauf encore pour cause 
de décès ou perte des droits civils ou politiques : toutefois il faut 
remarquer que ces changements |ie peuvent avoir d'autres résultats 
que d'inscrire ou de rayer Télecteur^ selon le dispositif du jugement, 
sansaqcun égard à la disproportion que ceMe inscription ou cette 
radiation pourrait établir entre les nombres effectifs d'électeurs et 
ceux qu'exigent les articles il et 12 de ta loi du 21 mars 1831. 

ComptablUWcommunale. 

OrDONNAITCE BOYALB du l^r M ABS 1835. Bull! 355. 

Abt. l^r. A partir de l'exercice IBS^, l'époque de la clôture des 
exercices, en ce qui concerne la comptabilité des communes et des 
établissements de bienfaisance, est fixée, savoir : 

Pour les communes et les établissements justiciables de la Cour 
des comptes, au 30 juin delà 2® année de Texercice, et pour les 
autres communes et établissements, au 31 mars de ladite année. 

fin conséquence, les comptes définitifs de l'exercice ne compren- 
dront que les recettes et les paiements effectuées jusqu'auxdites 
époques, les crédits demeurés sans emploi seront annulés, et les 
restes à recouvrer et à payer seront reportés de droit et sous un 
titre spécial au budget de l'exercice pendant lequel la clôture aura 
lieu, il en sera de même de l'excédant final que présenterait le 
compte de l'exercice clos. 

Art. 2. Aucune dépense ne pourra être ordonnancée passé le 
15 du mois de la clôture de l'exercice , et les mandats non pajés 
dans les 15 jours suivants seront annulés» sauf réordonnancemeut 
sMl y a lieif, avec imputation sur les reliquats de l'exercice clos 
repor tés au budget de l'année courante* 

In STBUCTION DU HINISTBB DB l'INTÀBIBUB DU 10 AVRIL 1855. 

ExTBAiT. Les cadres no 1^ adressés aux Receveurs sont desti- 
nés à constater les dépenses faites au S^écembre précédent et qui 
n*ont pas été payées, soit parce que les entrepreneurs ou les four- 
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fiissears n'ont pas produit en temps utile les piéeès neeessaires, soit 
parce qu'ils n'auraient pas réclamé ayant le 31 mars le paiement 
des mandats qui leur ont été délivrés. 

Les crédits ouverts par le budget d'une année ne peuvent être 
employés qu'à des dépenses effectuées du \^^ janvier au 31 dé- 
cembre, les trois mois de la 2^ année ne sont accordés que pour 
payer les dépenses faites et non pour en faire de nouvelles; tout 
crédit ou partie de crédit qui n'a pas été emptoyé avant le 31 dé- 
c^embre est annulé ; Tapplicâtion de cette règle est de rigoureuse 
nécessiteuses sommes en provenant sont acquises aux ressources 
de l'année courante, et ceci peut avoir lieu sans que les services 
en souffrent, puisque l'administration aura la faculté de les repro- 
duire au budget suivant. 

Le Maire doit dresser cet acte de concert arec le Receveur, ils le 
signent l'un et l'autre sous leur responsabilité. 

Vaccine, 

Le tableau des vaccinations pratiquées dans la commune pendant 
l'année précédente doit être adressé au Préfet. (Voir Vaccine, 
2^ partie. ) - 

AVRIL. 

Conseils de Fabrique, 

Ordonnance du 12 janvier 1825. Bull. 25. 

Art. 2. La séance des Conseils de fabrique qui^ aux termes de 
l'art. 10 du règlement général, doit avoir lieu le 1®'' dimanche du 
mois , se tiendra le dimanche dé Quasimodo. 

Dans cette séance devront être faites , tous les trois ans , les 
élections ordinaires prescrites par le décret du 30 décembre 1809. 
(Art. 8.) 

DÉCRET DU 30 DÉCEMBRE 1809. Bull. 305. 

Art. 3. Dans les paroisses où la population sera de 5,000 âmes 
ou au-dessus, le Conseil sera composé de 9 Conseillers de fabrique; 
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dans toutes les autres paroisses il devra Têtre de 5, ils seront pria 
parmi les notables, ils devront être catholiques et domiciliés dans 
la paroisse. 

ÀBT. 4. De plus, seront de droit membres du Conseil :1^ le Curé 
ou Desservant, qui aura la première place et pourra s*y faire rem^ 
placer par un de ses vicaires. 

2<> Le Maire de la commune du chef-lieu de la cure ou suceur^ 
sale, il pourra s* y taire remplacer par un de ses Adjoints. Si le 
Maire n'est pas catholique, il devra se substituer un Adjoint qui 
le soit, ou à défaut un Membre du Conseil municipal catholique. 

Le Maire sera placé à la gauche, et le Curé ou Desservant à la 
droite du PréMdent. 

OrDOIÏNÀNCE du 12 JAKTIEB 1825. Bull. 25. 

Aet. 4. Si un mois après les époques indiquées dans les deux 
articles précédents le Conseil de fabrique n'a pas procédé aux 
élections, TEvêqnc diocésain nommera lui-même. 

DÉCREI" pu 30 DjÉGEBIB&E 1809. 

Art. 4. 11 sera présenté chaque année au bureau , par le Curé 
ou Desservant, un état par aperçu des dépenses nécessaires à 
l'exercice du culte, soit pour les objets de consommation , soit 
pour réparations et entretiens d'ornements , meubles et ustensiles 
d'église. 

Cet état , après avoir été , article par article , approuvé par le. 
bureau, sei'a porté en bloc, sous la désignation de dépenses inté- 
rieures, dans le projet du budget général. Le détail de ces dé- 
penses sera annexé audit projet. 

Art. 46. Ce budget établira la recette et la dépense de l'église, 
les articles de dépense seront classés dans l'ordre suivant : 

1° Les frais ordinaires delà célébration du culte; 

20 Les frais de réparation des ornements , meubles et ustensiles 
d'église ; 
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. Ô*> Les gages des officiers et serviteurs de Téglise ; 
4^ Les frais de réparations locatives. 

La portion de revenus qui restera, apré^cet^ dépense acquittée, 
servira au traitement des vicaires légitimement établis , et l'excé- 
dant , s*il y en a, sera employé aux grosses réparations des édifices 
ofTectéâ au service du culte. 

AïiT. 47. Le budget sera soumis au Conseil de la fabrique dans 
la séance du mois d'avril de chaque année ; il sera envoyé, avec 
Tétat des dépenses de la célébration du culte , à i'évéque diocé- 
sain, pour avoir sur le tout son approbation. 

Contributions. -^Répartiteurs.^— Tournée de mutations* 

La répartition de Timpôt entre les contribuables est faite par des 
répartiteurs nommés sur la présentation des Blaires par les Sous- 
Préfets. 

Loi du 3 fbihairb av tii. Bull. 243. 

Art. B. La répartition de la contribution foncière est fjBÛte par 
le corps législatif (les deux chambres) entre les départements, par 
les administrations centrales de département (les Conseils gé- 
néraux) entre les cantons et les communes qui ont pour elles 
seules une administration municipale, par les administrations mu- 
nicipales de canton (les conseils d^arrondissement) entre les com- 
munes de leur arrondissement» et par les rép^irtiteurs entre les 
contribuables. 

Abt. 9. Les répartiteurs sont au nombre de 7, savoir: l'Agent 
municipal (le Maire) et son Adjoint dans les communes de .moins 
de 5,000 habitants , deux officiers municipaux désignés à cet effet 
dans les autres communes, et cinq citoyens capables, choisb par 
Tadministration municipale parmi les contribuables fonciers de la 
commune» dont deux au moins non domiciliés dans ladite com- 
mune , s'il s'en trouve de tels. 

Art. il, 12, 43, 44, 4», 46, 47, 48, 49, 20, 21, 22, 23. Nomi- 
nation, qualités , notification de l'arrêté de nomination , refus, 
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i)onrsaites , décision , pénalité » causes <i'exemption , mode dé ' 
délibérations. 

Les Contrôleurs des contributions chaque année se rendent dans 
les communes pour faire l'app!ication des délibérations des répar- 
titeurs et opérer les mutation^. 

Garde nationale. 

La circulaire du Minisire de Vintérieur rendue sur l^exécutioii 
de la loi du 22 mars 1831^ sur le service de la garde nationale, im- 
pose aux Maires l'obligation de faire dresser, avant la un du mois 
d*ayril, le relevé des contrôles de compagnies et de les adresser aul 
Sous-Préfets. 

Hospices et Bureaux de bienfaisance. 

La session annuelle des commissions administratives des hos- 
pices et bureaux de bienfaisance , consacrée à la comptabilité ^ 
doit avoir lieu dans le courant d'avril ; les convocations sont dites 
par les Maires , présidents nés des établissements charitables de 
leur commune. 

(Voir Hospices et Bureaux de hienfaisanee, 2« partie.) 

Service vicinal, 

RÊGLBIIBITT PU PrÊFET DE LA SbINE-InITÉBIBUBB (4f. h 

baron Dupont* Delpor te) nu 29 janvier 1857. 

Abt. 14. Tous les ans, au mois d*avril , le Maire , assisté de 
r Agent-Voyer cantonnai , fera la visite des chemins vicinaux de 
la commune et dressera procés-verbal de cette visite, lequel con- 
tiendra l'appréciation approximative des travaux, des dépenses à 
fliire dans le cours de l'année suivante pour les mettre en état de 
bonne réparation. 

Cette appréciation sera, dans la session de mai, soumise par le 
Maire au Conseil municipal, qui désignera les chemins à réparer 
et délibérera sur les moyens d'assurer l'exécution des travaux. 
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MAI. 

Conseils municipaux, 
' Session ordinaisis. 

Celte session est la plus importante, bientôt les réunions seront 
moins faciles ; MM. les Conseillers municipaux, retenus chez eux 
par le soin de leurs affaires, seront empêchés de se rendre régu- 
lièrement aux réunions : il faut donc concilier les intérêts privés 
el les intérêts publics, et profiter des premiers jours de la saison 
pour mettre Tautorité municipale en mesure de suivre Texécu- 
tion des projets qui intéressent les communes. 

Comptabilité communah. 

Le premier travail dont les Conseils municipaux ont à s'occuper 
est Texara^n deicomptes communaux, cette session étant spécia- 
lement bonsacréè à la comptabilité communale. 

Les Receveurs municipaux ont dû déposer à la mairie, le 
9& avril au plus tard, left états de situation et les comptes de Tannée 
précédente. 

Loi du 18 luiL^BT i837. 

Art. 68. Les comptables qui n'auront pas présenté leurs 
comptes dans les délais prescrits par les règlements pourront être 
condamnés par i*&atorité chargée de les juger à une amende deiO 
à 100 francs. 

Dans cettje session doit être prise la délibération sur la clôture 
de la comptabilité de l'exercice précédent, et voté le budget d» 
l'exercice prochain. 

A cet effet, des imprimés $ont adressés aux Maires par l'auto- 
rit^ supérieure avant le premier mai. 

En cas d'insuIBsance des revenus' pour subvenir aux dépenses 
tapt ordinaires qu^extraordinaires, les plus imposés sont appelés 
èi voter une imposition extraordinaire, concurremment avec le 
Conseil municipal. 
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Loi DtJ 15 MAI 4818. Bail. 311. 

Art. 59. Dans le cas où les cinq centimes additionnels imposés 
pour les dépenses des communes étant épuisés, une commune 
aurait à pourvoir à une dépense véritablement urgente, le Maire, 
. sur l'autorisation du Préret, convoquera le Conseil municipal et 
les plus forts contribuables aux rôles de la commune en nombre 
égala celui des membres de ce Comseil, pour reconnaître Turgence 
de la dépense, l'insuffisance des revenus municipaux et' des cinq 
centimes ordinaires pour y pourvoit'. 

Art. 40. Lorsque les plus forts contribuables seront absents, ils 
seront remplacés en nombre égal par les plus forts contribuables 
portés après eux sur le rôle. (Voir Vart. 42 de laloi du \^ juillet 
1837.) 

Art. 41. Lç Conseil municipal auquel, aux termes de Tart. 39, 
auront été adjoints les plus forts contribuables, volera sur les 
centimes extraordinaires proposés. Dans le cas où ils seraient con- 
sentis, la délibération sera adressée au Préfet, qui, après ravoir 
revêtue de son autorisation, la transmettra au Ministre Secrétaire 
d'Etat de l'intérieur, pour y être définitivement statué par une 
ordonnance du Roi. 

Loi dd 18 juillet 1837. 

Les délibérations du Conseil municipal concernant une contri- 
bution extraordinaire, destinée à subvenir aux dépenses obliga- 
toires, ne seront exécutoires qu'en vertu d'un arrêté du Préfet, 
s'il s'agit d'une commune ayantmoins de 100,000 francs de revenus. 

Art. 42. Il sera pourvu» dans les formes prescrites par les ar- 
ticles précédents , aux dépenses extraordinaires communes à 
plusieurs municipalités du département et sous leur intérêt. La 
répartition en sera faite d'après les délibérations des Conseils mu- 
nicipaux, formés comme ci^dessus par l'adjonction des plus forts 
contribuables, dûment approuvée par le Préfet, et sur le rapport 
du Ministre Secrétaire d'Etat de rintérieur, par ordonoancç 
du Roi. 
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Le Maire présente au Conseil municipal et aux plu» imposés le 
budget communal I il recueille les observations ; le procés-verbal 
de la délibération doit constater que les membres du Conseil et les 
plus imposés ont été légalement convoqués, il indique les nonis 
des membres présents à la séance, soit comme Conseillers munid- 
. paux, soit comme plus imposés; il rapporte la proposition fai^e pacle 
Maire de voter une imposition extraordinaire de telle sommerépartie 
en tant de centimes pendant tant d'années, et désigne nominati- 
vement les dépenses au paiement desquels l'imposition extraordi- 
naire doit être affectée. La délibération relate le nombre des 
membres qui ont voté l'imposition extraordinaire et le nombre de 
ceux qui l'ont rejetée ; elle contient les motifs que les opposants 
ont fait valoir, enûn elle doit faire mention de ceux qui auraient 
refusé de* signer ou déclaré ne savoir signer. 

La délibération est adressée au Sous-Préfet ou au Préfet, ac- 
compagnée de la liste des trente plus imposés, certiGée par le 
Percepteur, et du certificat de ce comptable indiquant la situa- 
tion financière de la commune sous le rapport des impositions 
extraordinaires. 

Chemins vicinaux. 

C'est aussi le moment de voter les ressources affectées par la loi 

du 21 mai 1&36, à l'entretien et à la réparation des chemins 

vicinaux. 

Loi BU 21 MAI 1856. 

Art. l^r. Les chemins vicinaux légalement reconnus sont à la 
charge des communes. 

Abt. 2. En cas d'insuffisance des ressources ordinaires, il sera 
pourvu à l'entretien des chemins vicinaux, à l'aide, soit de presta- 
tions en nature dont le maximum est fixé à trois journées de tra- 
vail, soit de centimes spéciaux en addition au principal de. quatre 
contributions directes et dont le maximum est fixé à cinq. 

Le Conseil municipal pourra voter l'une et l'autre de ces res- 
sources ou toutes les deux concurremment. 
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Le eoneonrs d«s pi as imposés ne s^ra pas néM^iiitd Aa&s les dé- 
libérations prises pour TexécutioD da présent article. 

La même délibération peut comprendre la désignation des 
chemins à la réparation desquels les ressources devront être répar> 
ties etlerote sur iaconrersionen tâches des journées de prestations» 
conformément aux dispositions de Tart. 4 de la loi précitée. (Voir 
lês modèles, 3« partie,) 

Instruction primaire. 
Ordonnancb boyalb nu 16—23 iuillbt 4BS5. Bgll. it». , 

SÈBIE, ORDONNANCES, i*» SECTION CfiXLI. f^ 4Ô99. 

A&T. 1^''. Les Conseils municipaux délibéreront chaque année, 
dans leur session du mois de mai, sur la création ou l'entretien 
des écoles primaires communales, élémentaires ou supérieures, sur 
le taux de la rétribution mensuelle et du traitement fixe à accorder 
& ôhaque instituteur, et sur les sommes à voter, soit pour acquit- 
ter cette dernière dépense, soit pour acquérir, construire, réparer 
ou louer des maisons d*écoIc. 

Loi DU 2S JUIN 1835. Bull. 105. 

Art. 14. EnsDS du traitement fixe, Tinsti tuteur communal rece- 
vra une rétribution mensuelle dont le taux sera réglé par le Conseil 
municipal , et qui sera perçue dans la même forme et selon les 
mêmes régies que les contributions publiques directes ; le rôle en 
sera recouvrable mois par mofs sur un état des élèves, certifié par 
rinstituteur, visé par le Maire et rendu exécutoire par le Sous- 
Préfet. 

Chaque commune doit, en régie générale, avoir upe école, 
cependant celles dont ta population est ai faible qu'elles ne pour- 
raient fournir à yinstituteor qu'un trés-pelii nombre d'élèves, 
doivent se réunir. (Art. 2 de Tordoiuiaace royale du 16 — 23 juillet 
1833). 

U faut que chaque comnime Cdarnisse un local convenable pour 
recevoir les élève» et loger le iaattre> les «omeranes doivent acheter 
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ou faite bàUr une école, ^s secours sont accord^ par le goaver 
nement. 

Dans la session de mai, les Conseils municipaux règlent le trai- 
tement des instituteurs, ne traitement ne peut êtr§ au-dessous di 
200 francs, imputables sur les reyenus ordinaires ; en càsd'insuffî. 
sance sur le produit de trois centimes additionnels au principal 
des contributions , l'état et le département Tiennent en aide aai 
communes pour compléter la somme^ lorsque les deux ressources 
indiquées ne suffisent pas. 

Les Conseils ne peuvent se dispenser de voter ces impositions 
dans ies termes de la loi ; ils s'y refuseraient vainement, puisque 
l'imposition peut être ordonnée d'office. 

Après avoir assuré à l'instituteur communal un logement et un 
traitement, il reste au Conseil municipal à fixer la rétribution à 
payer par les parents des élèves. Les bases adoptées par le Conseil 
servent à établir le rôle assimilé par l'arf. 14 de la loi du 28 juin 
1833 et l'art. 11 de l'ordonnance royale du 16 juillet même année, 
tant pour le recouvrement que pour les réclamations auxquelles ils 
pourraient donger lieii aux rôles des contributions directes. 

Hospices et Bureaux de bienfaisance. 
Communication aux Conseils municipaux des budgets des bos- 
pices et des bureaux de bienfaisance. 

Loi DU 18 JUILLET 1837. 

A&T. 21. Le Conseil municipal est toujours appelé à donner 
son avis sur : 

6» Les budgets et comptes des établissements de charité et de 
bienfaisance. 

Pâtures communales. — RMe de taxe. 
Lorsque les revenus communaux ne présentent pas des ressources 
suffisantes pour acquitter les impositions des biens communaux, il 
faut recourir à un rôle de taxe sur les bestiaux à envoyer aux pâ- 
tures communales, établi d'après un tarif calculé, de manière à 
représenter une somme au moins égale au roontioit des contribu- 
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iUmi ; cette meso^e n'est appUesbIe qi^aux propriétés improdac^ 
tiyes ; lorsque les biens sont productifo, le montant des contribil- 
tions a()it être imputé sur les produits, c*est ce qui a lieu régulière- 
ment pour les propriétés affermées od dont les fruits peuvent être 
l'objet d'une vente annuelle. 

Le r6te de taxe doit accompagner lé budget communal. (Voir les 
inodèlei, 3« parHéi) 

Elections et Jury. — Listes électorales et du Jury. 

Loi du 19 avril 1B31. Bull. 37. 

Abt. 14. Du i^^ au 10 juin de chaque année , et aux jours qui 
seront indiqués par les Sous-Préfets , les Maires des comn^unes 
composant chaque canton se réuniront à la mairie du chef-lieu , 
sous la présidence du Maire, et procéderont à la révision de la 
portion des listes mentionnées à l'article précédent, qui compren- 
dra les électeurs de leur canton appelés à faire partie de ces listes ; 
ils se feront assister des Percepteurs du canton. 

Art. 15. Dans les villes qui forment à elles seules un canton, ou 
qui sont partagées en plusieurs cantons , la révision des listes sera 
faite par le Maire et les trois plus anciens membres du Conseil mu- 
nicipal, selon l'ordre du tableau; les Maires des communes qui 
dépendraient de l'un de ces cantons prendront part également à la 
révision, sous la présidence du Maire de la ville. 

A Paris, les Maires des douze arrondissements, assistés des Per- 
cepteurs , procéderont à la révision, sous la présidence du doyen 
de réception. 

Art. 16. Le résultat de cette opération sera transmis au Sous- 
Préfet , qui, avant le !•' juillet , l'adressera avec ses observations 
an Préfet. 

La révision annuelle consiste à indiquer les changements qui 
sont devenus nécessaires , les radiations et inscriptions nouvelles. 

Les listes comprennent trois catégories : 1^ les électeurs qui 
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cMeowreAt à FéleeiWQ de« Réputés ; %^ eei» <mi, é^oé être élec- 
teurs, ont le» coaditiopg rçfuises povr ^tre jurég : 5<^ oeui qui cou- 
ceurent ar€c les pfécédeiato à la nomination des conseillers d*arron* 
dissement ou de département. (Loi du 32 juin 1833.) 

Un secrétaire pris dans rassemblée est chargé de la rédaction 4n 
procès-verbal ; 1m procès^Terbanx sont signés par le Président et le 
Secrétaire , ils contiennent le résultat des déUbémtions prises par 
rassemblée à la majorité des voii^ : MM. les Maires ont seuls voix 
délibératlTe, et les Percepteurs ne prennent part que comme as- 
sistants. 

JUILLET. 

Conseils de Fabrique. 

MCBXT IMJ 30 AiCEMME 1809. 

ÀBT. 10. Le Conseil s'assemblera le premier «llmancbe de juil- 
let, octobre et janvier, A Tissue de la messe ou vêpres, dans TégHae, 
dans nn Ueu attenant à Téglise ou dans le presbytère. 

L'avertissement de chacune de ses séances sera publié le di* 
manche précédent au^rAne de la grand' -messe. 

AOUT. 

Conseils municipaux. 

Session oHpinairb des conseils municipaux. — Objet 
dbs 9&libâbati0ns. 

Comptabilité des communes et établissements justiciables de la 
Cour des comptes. (Voir Comptabilité communale, mois de mars. 
Page 21.) 

Hospices et Bureaux de bienfaisance, ^r' Benàuvellement 
des membres. 

Instbuction de h. le ministbe de l'intérieub, du 
16 sbpteubbb 1830. . 
Xe 15 ào^i de cha^e année p les commissions adminislrativ<» 
m réimiroai pour inrocéd^r iia formation de la li^te des trois can- 
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didats qci*elles doivent présenter pour le remplacement des meiù- 
bres sortants. 

iNSTRUCtlOX DU 13 FÉTRIER 1818. 

Le renoufellement doit être fait chaque année par cinquième ; 
lorsqu'une administration n'a point encore été soumise au renou- 
vellement, la sortie des membres doit être déterminée pendant 
les quatre premières années par la voie du sort , mais ensuite c'est 
le cinquième des membres de l'administration qui se trouve le plus 
ancien en exercice qui doit être annuellement remplacé. 

L'art. 6 du décret du 7 germinal an xiii (28 mars 1805) porte 
que les vacances survenues dans le cours de chaque année par 
mort ou démission compteront pour le tirage au sort ; il en résulte 
que lorsque le cinquième d'une administration est renouvelé par 
suite de la mort ou de la démission d'an ou plusieurs de ses mem- 
bres, il n'y a pas lieu à procéder dans la même année au renou- 
vellement pour cause d'ancienneté. 

Instruction primaire. 

ÛRDOirNANCE ROYALE DU 16—23 JUILLET 1833. 

Art. i^^. Ils dresseront (les Conseils municipaux) dans leur ses- 
sion du mois d'aodt l'état des élèves qui devront être reçus gratui- 
tement i l'école primaire élémentaire. 

Ils détermineront , s'il y a lieu , dans cette même session , le 
nombre des places gratuites qui pourront être mises au concours 
pour l'école primaire supérieure. 

Instruction du viiiistre de l'instruction publique, 
des 37 atril et 21 juillet 1834. 

Les Conseils municipaux ne doivent pas se borner à imposer à ■ 
rinstituteur rçbligation de recevoir gratuitement un nombre dé- 
terminé d'enfants ; ils doivent dresser la liste de tous les enfants 
indigents à recevoir gratuitement. 

Mais ils ne doirent faire admettre comme indigents que les en- 
fants de parents qui le sont réellement. 
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Armée. — Recrutement, 

G*est ordinairement dans le courant de ce mois qqe les opéra- 
tions du Jury de révision ont lieu. Cestun devoir pour les Maires 
de présenter devant le Jury les jeunes gens de leur commune» afin 
d'être à portée de répondre aux questions que le Conseil croirait 
convenable de leur adresser. 

OCTOBRE. 

Vendanges, 
Lois du ^ septemb^ke — 6 octobre 1791. 

Abt. s. Section 5. Chaque propriétaire sera libre de faire sa ré« 
eolte , de quelque nature qu'elle soit , avec tout instrument , et au 
moment qu'il lui conviendra , pourvu qtt*il ne causç aucun dom- 
mage aux propriétaires voisins. 

Cependant , dans les pays où le ban de vendange est en usage, 
il pourra être fait à cet égard un règlement chaque année par le 
Conseil général de la commune , mais seulement pour les vignes 
non closes ; les réclamations qui pourraient être faites contre le 
règlement seront portées au Directoire du département (le Préfet), 
qui y statuera sur l'avis du Directoire du district (le Sous-Préfet). 

Le ban de vendange a particulièrement pour objet d'empêcher 
le pillage des propriétés , de s'opposer à ce que les raisins ne 
soient enlevés avant leur maturité, et, par-li , de prévenir des ma- 
ladies. (Loi du 16—24 aoOt 1790.) 

HOVEumas. 

Bois communaux, — Rôle d'affouages. 

Loi du ^ pluviôse an yiii. Bull. 17. 

Art. 15. Le Conseil municipal réglera le partage des afTouag^es, 
pâtures « récoltes et (r^ils jcdnmmns. 
S'il s'agit de bois de ch«jaaage, le SMre, immédiatemeia après 
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19. désignation ide la coqpe affonagére par les agents |(NE68(|er« , et 
après qu'il a été préalablement pourvu aux qioyeng d'assurer le 
paiement du salaire du garde et des frais de balivage , arpentage, 
etc.^ arrête en conseil municipal la liste des affouages ; îL dresse 
un rôle qu'il soumet à l'approbation du Préfet , ensuite il- pro- 
cède à l'adjudication au rabais de l'exploitation de laooupa. Cette 
exploitation se fait sous sa surveillance ou celle de ses délégués , 
ainsi que sous celle du garde local : lorsque l'exploitation est ter- 
minée , l'entrepreneur est ordinairement chargé , par une clause 
de rkdjudication , de descendre au pied de la forêt tous les bois 
en provenant ; alors le Maire', en présence de ddux membres 
délégués du Conseil municipal , procède à la formation des. lots , 
sur chacun desquels il fait placer un numéro ,; puis ayant mis des 
numéros correspondants dans une botte ou dans tout autre objet 
pouvant servir au même usage , il fait la distribution de ces lots > 
par tirage au sort , aux affouagers inscrits sur la liste arrêtée en 
conseil municipal. Cette distribution a lieu , autant que faire se 
peut , par hameau. A mesure que le tirage s'opère , le Maire ins- • 
crit le numéro afférent à chaque afifbuager en regard de son nom > 
dans la colonne 6® de la liste , et il inscrit également dans la co- 
lonne ïfi l'esp^e elfai quantité de bois délivrés. (Voir les mjodèles 

5® partie.) 

Conseils municipaux, 

La loi du %i marsi831 « Axé a^ coiameaseoEient de j^ovembre 
de chaque année la dernière sess^ ordin^iri^ 4es eonsejls mu- 
nicipaux. 

SI quelques affaires restaient à traiter , il faudrait profiter de 
cette session pour les terminer. 

Jndig^Ms. '^ Secoure. -^^ ateliers d$ càmité. 

G*èst le moment de s'occuper des sccours'à donner aux indigents 
pendant l'hiver^ en combinant les ressources de la commune avec 
ceUe8^^.préseak(f0t les bureaux de bîefifftisance. Les indigents 
«lolTent èlr« divMi na 4«qi olftsse^ , les TiMes îet les om V]»itdts' 
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Les premiers peuvent être chargés des travaui commanaut. C*est 
le moment d'organiser les ateliers de charité. Aux autres» c*est un de- 
voir de distribuer des secours. Chaque commune peut avoir son bu- 
reau de bienfaisance, chargé non-seulement de recevoir les dons qui 
lui sont offerts» mais de les provoquer par tous les moyens que les 
lois mettent à sa disposition ; des troncs peuvent être placés dans 
les églises, aux mairies, partout où les hommes se réunissent ; le 
bureau doit oser de la faculté que lui accorde Tarrêté du gouver- 
nement du 5 prairial an xi, et Tart. 75 du décret du 50 décem- 
bre 1809, en faisant quêter dans Téglisean moins une fois par mois. 

L*administration municipale devant , dans chaque commune, 
pourvoir aux besoins des indigents sédentaire» , iP iihporte de 
prendre les mesures qui sont propres à garantir le territoire des 
excursions des mendiants étrangers. 

Loi DU 24 TENDÉMIAIRE AN II, TITRE 5, ART. l^^ 

Art. 3. Le lieu de naissance, pour les enfants, est le domicile 
habituel de la mère au moment où ils sont nés. 

Art. 4. Pour acquérir le domicile de secours, il faut un séjour 
d'un an dans une commune. 

Art. 5. Le séjour ne eomptera, pour l'avenir, que du jour de 
l'inscription au greffe de la municipalité. 

Art. 6. La municipalité pourra refuser le domicile de secours 
si le domicilié n*est pas pourvu d'un passeport et certificat qui 
constatent qu'il n'est point homme sans aveu. 

Art. 7. Jusqu'à l'âge de 21 ans, tout citoyen pourra réclamer 
sans formalité le droit de domicile de secours, dans le lieu de sa 
naissance . 

Art. s. Après l'âge de 21 ans, il sera astreint à un. séjour de 
six mois avant d'obtenir le droit de domicile, et à se conformer 
aux formes prescrites aux art. 4, !^ et 6. 

Art. 9. Ceux qui se marieront dans une commune et qui l'ha- 
biteront pendant six mois acquerront le droit de domicile de secours. 
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ÀRt. 10. Ceux qui auroat resté deux ans dans la même coiti 
mune en louant leurs services i un ou plusieurs particuliers ob* 
tiendront le même droit. 

DËGEMBftE. 

Actes de l'état civif, — Clôture des registres. 

les Maires doivent clore et arrêter le 31 décembre les <lettt 
doubles des registres de Tétat civil ; le procés-verbal de clôture , 
énonçaiit le nombre des actes inscrits au registre, est inscrit \m* 
médiatement. à la suite du dernier acte. 

Armée. — Engagements volontaires. 

Les Maires des chefs-lieux de canton doivent adresser au Préfet 
du département , à la fin de l'exercice , un tableau nominatif des 
engagements , pour Texécution de Tart. 55 de la loi ci-aprés citée. 

Loi DU 21 k^ms 183^. 
• Art. 34. Left engagements volontaires seront contractés d^s 
l6^ formes prescrites par les art. 34, 35, 36, 37, 38, 39, 40, 42, 44 
du Gode civil, devant les Maires des cbeCs-lieux de canton. . 

Les conditions relatives à ta durée des engagement^ sa'opt in- 
' sérées dans l'acte même. 

JLes autr^ oonditions seront lues aux coptracUnts^ avmit la si- 
gn^re, et mention en' sera ialie i la fin de l'acte. « le lout i^ous 
peine de nullité. 
Art. 51 , 32 ,33. Conditions, qualités et justifications à faire. 
Comptabilité communale. — Situation de la caisse. 

Le 51 décembre^ les receveurs municipaux arrêtent, po^r chaque 
commune, leur livre de comptabilité. Le même jour, les Maires 
des communes, chefs-tieux de oirconscription de perception» cops- 
tot«ot par un procés-verbal la situ|ktioa des cai^esdçs receveurs 
municipaux ; le procés-verbal est rédigé en double minute et signé 
pAt le Maire et le Beçeveur municipal auquel Tune d^ miuutes 
est remise» l'autre est conservée aux archives de la Maû'ie. 
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tRAVAUX MENSUELS; 

Blés, farines, boulangeras. 

tNSTBUCTIOK DU iflNISTRÉ DE L^INTÉRIEUR DU 25 AOUT i82é. 

Les Maires doiyeut adressât dans les premiers jours de chaque 
mois UD état récapitulatif de la situation de l'approvisionnement 
de chaque boulanger pendant le mois précédent, en indiquant 
ceux qui ont disposé sans autorisation de la réserve au 51 janvier; 

Instruction primaire. —Rôles de rétributions. 
Ordonnance royale du 16 — 23 juillet 1335. 

Art. 11. Au commencement de chaque mois, Tinstituteur 
communal remettra au Maire l'état des parents des élèves qui 
auront fréquenté son école pendant le mois précédent, avec indi- 
cation du montant de la rétribution mensuelle due par chacun 
d'eux. 

Le recouvrement de ce rôle sera |)Oursuivi par les mêmes voies 
que celui des contributions directes. 

Tous les frais autres que ceux de poursuites seront remboursés 
par la commune. 

Les réclamations auxquelles la confection du rôle pourrait 
donner lieu seront rédigées sur papier libre, et déposées aq secré- 
tariat de la sous-préfecturo. 

Elles seront jugées par le Conseil de préfecture, sur Tavis du 
comité local et du Sous-Préfet , lorsqu'il s'agira de décharge et de 
réduction; par le Préfet, sur l'avis du Conseil municipal etdu'Sous. 
Préfet, lorsqu'il s'agira de remises et modérations. 

Ce rôle est adressé au Sous-Préfet par les soins du Maire. (Voir 
instruction primaire, mois d'août, page 29.) 

Toutefois l'instituteur est libre de prendre des arrangements 
particuliers avec les familles pour être payé différemment» 

Quoiqu'un élève n'ait fréquenté Fécole que pendant une partie 
du mois, l'instituteur est fondé,'à moins de conditions particulières. 
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h eiiger la rétribution pour le mois entier (décision du Conseil 
royal du 16 mai 1834). 

Les mandats de paiement du traitement fixé sont dispensés du 
timbre lorsque ces traitements n*excédent pas 500 fir. (Circulaire 
ministérielle du 27 mars 1835.) 

Institution des Comités communaux. 

Loi DU 23 JUIN 1833. 

Art. 20. Les comités s'assembleront au moins une fois par mois; 
ils pourront être convoqués eitraordinairement sur la demande d*un 
délégué du ministre. Ce délégué assistera à la délibération. Les 
comités communaux ne pourront délibérer s'il y a moins de trois 
membres. Le Président a Yoix prépondérante. 

Les fonctions des notables qui font partie des comités dureront 
trois ans , ils seront indéfiniment rééligibies. 

Art. 17. 11 y aura prés de cbaque école communale un comité 
local de surTcilIance, composé du Maire ou Adjoint, président , di| 
Curé ou Pa'steur , et d'un ou plusieurs habitants notables désignés 
par le comité d'arrondissement. (Voir Instruction primaire , 2® 
partie.) 

Art. 21. Attributions des comités communaux. 

Mercuriales. 

Les Maires des communes ayant marché doivent constater le 
prix des denrées et comestibles qu'on y vend. (Voir les modèles, 
3® partie.) 

'Les 15 et 31 de chaque mois, envoi du tableau à la préfecture; 
le 51 remise au brigadier de gendarmerie de Tétai moyen du foin 
et de la paille. 

MUitaires libérés. 

A la fin de chaque mois, les Maires doivent envoyer à la sous- 
préfecture l'état partiel des sous-o(ficiers et soldats qui, ayant 
obtenu leur congés sont venus , durant le mois^ se fixer dans la 
commune. 
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Pensionnaires de VJ^tat. 

Les Maires doivent donner avis aux Sou9-Préfets du décis des 
invalides pensionnaires et de tout invidu jouissant d'une pen^jon 
de réforme, pour que les noms en soifint adressés au Ministre 
par le Préfet et rayés des états d^ pension ou d$ retraite. 

TRAVAUX TRIMESTRIELS. 

Actes de V autorité municipale^ 

Les répertoires que les Secrétaires des administrations monicir 
pales sont obligés de tenir» aux termes de Tart. 49 de la loi du 22 
frimaire an vu , doivent être soumis au visa du Receveur de.rea- 
registrement dans les dix premiers jours des mois de janvier, avril» 
juillet et octobre , lors même qu'il n'y aurait eu lieu à l'inscrip- 
tion d*aucun acte pendant le trimestre précédent. 

Les Maires sont autorisés, par une décision de M- le Ministre de 
l'intérieur du 19 février 1807, à chargerpar délégation ëe la tenue 
de leur répertoire l'un des employés de leur mairie. 

Le répertoire est tenu sur papier timbré, coté et paraphé par le 
Sous-Préfpt, 

Les actes à inscrire sont, d*après l'art. $2 de la loi du 15 mai 1818, 

1^ Les actes- portant transmission de propriété, d'usufruit et de 
jouissance ; 

2® Les adjudications ou marchés de toute nature aux enchères, 
au rabais ou sur soumission ; 

30 Les cautionnements relatifs à ces actes. (Voir mois de jan- 
vier, page 10.) 

Les actes doivent être, sous peine d'amende, inscrits au ré^- 
toire le jour même de leur date; l'ihscriptlon doit contenir un nu- 
méro d'ordre, la date de l'acte en nature, les noms et prénoms des 
partijss, leur domicile) Tindication des biens, leur situation et le 
prix de la relatiou de Tenregistrement, enfin pour ceux qui soni 
{susceptibles de Tapprobation de Tautorité supérieure, ces mots : 
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s4mnUt à l'approbation, on remplit à «ôté la date du jour ou l'ap- 
probatioii est parvenue. 

ComptahUité communale. 

Béliyrance des mandats de paiement de traitement aui institu-' 
tears, gardes -champêtres et autres agents salariés de la commune. 

•OrDONNANGB royale du i«r MARS 1835. 

Art. 2. Aucune dépense ne pourra être ordonnancée passé le 
i 5 da mois de la clôture de l'exercice» et les mandats non payés dan»^ 
les quinze Jours suivants seront annulés , sauf réordonnancement, 
t'il 7 a Heu, arec imputation sur les reliquats de Texercice clos^ 
reportés au budget de Tannée courante. 

Caisse communale. — Situation. 
Circulaire du MiniSTRE de l'intérieur du 16 mars ld36. 
Lie Receveur municipal sera tenu de remettre au Maire , à Tex^ 
piration de chaque trimestre, un bordereau de situation de caisse, 
en ce qui concerne le service de la commune, conforme à celui qu'il 
adresse au Receveur des finances, en exécution de Tart. 998 de 
Vinstruction générale du 15 décembre 1826. 

Décès. 

Loi DU 22 frimaire an VII. 

Les secrétaires des administrations municipales (les Maires) 
fourniront par quartier (trimestre) les relevés par eux certifiés 
des actes de décès; ils seront délivrés sur papier non timbré et remis 
dans les mois de janvier, avril, Juillet et octobre, à peine d'une 
amende de 30 francs pour chaque mois de retard; ils en retireront 
réoépissé aussi sur papier non timbré* 

Ces états sont exigés pour donner à Tadministration des domaines, 
connaissance des successions qui donnent, lieu à percevoir des 
df oits de mutations. 

Enfants trouvés. 

Les certificats de vie des enfants trouvés^ qui ont été oonfiéspar 

5 
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i^amiBfe(M[ti<Mi à* 4feB' ftoiirriêe»> ^At déllrré» «liaft»' triinétftti^ 
par les Maires et adressés au Préfet, ainsi q«M les actes de' -éêtés 
de ceui qui seraient décédés (fendant le tilinestre précédent. 

JugemBnts de Policé. 

Lès Maires des chefs-lieux de canton sont tenus, aux termes de 
Fart. 178 du Code d'instruction crimiDene, d^ transmettre au Pro- 
cureur du Roi de Tarrondissement, au commencement de chaque 
trimestre, l'«xtrait de^ jugements de |K>licequi auront été rendu» 
(|ans le trimestre précédent et qui auront proneneé^ la peine de 
L'emprisonnement; cet extrait est délivré sans frais par le Greffier. 

Mariné pensionnaires. 

Le l«"f janvier, avril, juiHet et octobre de chaque année, un 
état indiquant 4es noms, prénoms, âge, grades et quotité de la 
pension des marins décédés pendant le trimestre précédent dans 
les communes , doit être adressé aux Préfets. 

TRAVAUX SEMESTRIELS. 

Cours d'eau.^Curàgé, — Exécution de la Mdu 1% floréal 
an ïi; Bull. 287. 

Extrait d'une ciacuLAiRs du préfet de l'eure. 

(tt. DE MONICAULT), du 4 JUILLET 1840. 

Le curage des cours d*eau constitue une disposition d'ordre pu^ 
blic placée dans les attributions de l'administration chargée par 
hBslois de l'exécution des mesures qui ont pour objet d'entretenir 
la salubrité et de donner aux eaux une direction qui satisfasse 
également les intérêts de l'agriculture^et ceux de l'industrie. 

AïtAtTé RÉ&LElkBNTAIRB DU KÊtfB PRÉPEt, 4 JUILUTT 1840. 

ÀHT. i®>^. Le curage des cours d'eau aura Ueu aux époques 
fixées par l'arrêté préfectoral du 15 thermidor anyiii,du 15 mars 
au Zi mai et do i^c septembre au ii octobre de diaque année* 
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JÉÉ^.'lt* TÔiA^ \e§ fbH <)b*il sera néeêssairà d'^opérer 1& ciirirife' 
«TerÉi t;<Mir9 d'efttt, fes Conseils mtmicfpaaz des communes dont il 
tral^nele territoire seront appelés à étîAIirunTÔfe indiquant, etc;. 
(Vcrff î<# modèles, ^partie.) 

Art. 3, 4 et 5. Approbation du rôle, notification aax proprié- 
taires, fixation d'an délai poar exécuter le curage, constatation de- 
là non exécution, exécution tfofflce. 

Art. 6. L*exécutio];i des traraux sera Tobjet d*«ne adjudication 
an rabais» sur une mise à prix déterminée par la valeur donnée à 
la journée de travail, conformément à farjt. ^', (Le prix de journée- 
porté an rôle.) 

Art. 7 et 8. Réception des travaux constatée par le Maire,. 
|»afeliient dds^frais d'après lin éUt fendu exécutpire par le Préfet. 

Garde nationale, -*- Jury de révision. ' . 

, loi DU 2â MARS 13S1. 

Art. 22?. Il sera form'é, à la dilïgeiicê du ïûge-cie-^aix , prési- 
dent, et dé douze jcltés désignés parle sort, sut la listé de tou» 
ieft ofllbiérs^ sous-eflSde^, caporaux et gardes nationaux sàehani 
lire et écrire el a§é$ dé plus de ^ ans. 

Il sera dressé une liste par commune de tous les officiers^ so^^ 
officiers, caporaux et ^rdcs nationaux ainsi désignés *, le tirage 
définitif des jurés sera fait sur Tensemble de ces listes pour tout 
le canton. 

Art. 24. Les jurés seront renouvelés tous les ^x mois. 

Les iépoques auxquelles \sk renoiiv^flements doivent avoir lien 
som^fiïéespavraiitorilésbf^érfeÉ^eyles Maires des chefs-lieux dé 
canton sont ordinairement délégués pour 4«»céder à Tinstallaliotti 
du jury de révision. 

Postes aux lettres. 

Art. 17. Chacnbe des MMs placées dams tei communes ren- 
ferme un timbre représentant une lettre de l'alphabet, et le facteur 
doit, A chaque tournée, prendre sursonparlune empreinte de ce 
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timbre , à Vtdei de constater son passage dans la coromnne* 
Les facteurs ruraux sont obligés de prendre au moins deux t<HS 
par an, en janvier et en juillet, et ea présence à^ Maire, rem- 
preinte du timbre ; le Hf aire doit assister à la levée des empreintes 
et signer le procés-verbal. 

RÉSUMÉ. 

Les cadres destinés à recevoir chaque partie de cet ou- 
vrages doivent contenir tout ce qu'il est nécessaire de faire 
'connaître pour rintelHgence du sujet traité, mais rien au- 
delà. 

La première partie comprend les articles ou fractions 
d'articles de lois, les fragments de règlements, les extraits 
d'instructions applicables à l'organisation des Conseils 
municipaux, et à leurs attributions» à l'institution des 
Maires et Adjoints, et aux droits et à l'autorité qu'ils 
tiennent des lois, à la répartition des travaux municipaux, 
suivant la division du calendrier, ensuite par trimestres et 
par semestres. 

La deuxième partie complétera le travail; chaquematière 
sera traitée séparément dans son ensemble et dans ses 
détails , sous lin titre spécial : ainsi se trouveront amenés 
des développements que Tordre et la classification que je 
me suis imposés ne me permettaient pas de faire entrer 
dans le premier cadre. 

FIN DB LA PAEM IJiRE PARTIE* 
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AGENDA DE L'OFFICIER MUNiapAL, 

(2« Partie.) 

OBSERVATIONS PRÈUMINAIRES: 



Il paraît convenable de placer au commencement de 
cette nouvelle série d'articles le tableau de concordance des 
calendriers grégorien et républicain. Ce n'est point un 
sujet à traiter sous un titre spécial, mais un document utile 
à consulter. Le calendrier républicain est la clef de voûte 
de notre système municipal ; toutes les pièces de l'édifice 
constitutionnel s'y rattachent ; les lois qui ont fondé l'ad- 
ministration en France , les décrets qui ont proclamé les 
droits des citoyens , les arrêtés qui ont réglé les intérêts 
des communes et des établissements publics. 

Tout le monde sait que le calendrier en usage fut établi 
en 1582 par le pape Grégoire XIII dont il porte le nom. Le 
calendrier républicain avait rompu la chaîne des temps 
depuis Jésus-Christ, pour marquer une époque mémorable 
qui restera grande dans l'histoire des peuples. 

PÉCaET DU 4 FRIMAïaE AN II. 

Art. 1er. L'^re des Français compte de la fondation delà ré- 
publique , qal a eu lieu le 22 septembre 1792 de Tére vulgaire, 
jour où le' soleil est arrivé à l'équinoxe vrai d'automne, en en- 
trant dans le signe de labalance à 9 heures 18 minutes 50 secondes 
du matin , pour rObsrervatoire de Paris. 

Art. 2. L*ére vulgaire est abolie pour tes usages civils. 

Art. 3. Chaque année commence à minuit, avec le jour où 
tombe l'équinoxe vrai d'automne pour l'Observatoire de Pan>. 

L'année était composée de 365 jours , divisés en 12 mois de 30 
jours , 5 jours complémentaires ; un sixième , ajouté périodique^ 
ment , marquait les années bissextiles r le mois était divisé en Si 
décades de 10 jours chacune. 

6 
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Sàlf ATUS-eOHSULTB DU 22 F&ITCTIDOÀ AH Xlkl. BttU. D» 56. 

Art. !•'• A compter da 11 nivdse proebain , 1«' janyier 1806, 
lectrendriergrégorien^eramisenusage dans tout Tem pire Hrançais. 
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Âï>e\\\es{yo\T Police municipale). 

Abreuvoir (voir Police municipale). 

Abréviations (voir Actes civils , pag. 48). 

Absence (voir Police rurale). 

Accaparement (voir Police municipale). 

Accidents {yoir Administration , hiératchie, pag. 54). 

Achats et ventes (voir Police munic^ale, foires et marchés). 

ACTES PUBLICS. 

Loi du 18 juillet 1837. 

Art. 10. Le Maite est chargé , son» la surveillance de4'adaii- 
nistration supérieure. 

De souscrire dans les formes les actes dé vente , échange , par- 
tage , acceptation de dons ou legs» acquisition , transaction , lors- 
que ces actes ont été autorisés conformément à la présente loi. » 

Les lois, ordonnances ou arrêtés qui autorisent les communes 
ou établissements publics à acquérir, vendre , échanger, partager, 
transiger ou à accepter les dons ou legs qui leur sont faits , ne sai- 
sissent de piano ni les communes et établissements publics , ni 
les citoyens. L'autorisation n*est un titre que lorsqu'elle est suivie 
d'un acte public. Toute convention emportant transmission de 
propriété doit être l'objet d'un acte passé devant un notaire ou 
sous signatures privées. 

Abréviations. 

Code civil , art. 42. Il ne sera rien écrit par abréviations (dans 
les actes de l'état civil) et aucune date ne sera mise en chiin*e. 

Art. 50. En cas de contravention aux dispositions de cet article, 
rOflScier de l'état civil est passible d'une amende de 100 tr. 

ACTIONS JUDICIAIRES. 
Loi do 18 juillet 1837. 
Art. 49. Nulle commune ou section de commune ne peut in- 
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trdduire ime aeticm en Justice sans être aatorisée par lé Conseil de 
préfectore. 

Après tout jugement interrenu, la commune ne peut se pourToir 
devant un autre degré de juridiction qu'en vertu d'une nouvelle 
autorisation du Conseil do préfecture. 

Cependant tout contribuable inscrit au rôle de la commune a 
le droit d'exercer, à ses frais et risques, avec Tautorisation du 
Conseil de préfecture, les actions qu'il croirait appartenir à la 
commune ou section, et que la commune ou section, préalable- 
ment appelée à en délibérer, aurait refusé ou négligé d'exercer. 

La commune ou section sera mise en cause, et la décision qui 
interviendra aura effet à son égard. 

Aar. 50. La commune, section de commune ou le contribuable 
auquel l'autorisation aura été refusée pourra se pourvoir devant 
le Roi, en Conseil d'Etat. Le pourvoi sera introduit et jugé en 
la forme administrative* Il devra, à* peine de déchéance, avoir lieu 
dans le délai de trois mois^ à dater de la notification de 4'aTrêté 
du Conseil de préfecture. 

Art. 51. Quiconque voudra intenter une action contre une 
commune ou section de commune sera tenu d'adresser préalable- 
ment au Préfet un mémoire exposant les motifs de sa réclamation, 
n lui en sera donné récépissé. 

La présentation du mémoire interrompra la prescription et 
toutes déchéances. 

Le Préfet transmettra le mémoire au Maire, avec l'autorisation 
de convoquer immédiatement le Conseil municipal pour en dé- 
libérer. 

Art. 52. La délibération du Conseil municipal sera, dans tous 
les cas, transmise au Conseil de préfecture, qui décidera^ si la 
commune doit être autorisée à ester en jugement. 

La décision du Conseil de préfecture devra être rendue dans 
le délai de deux mois» à partir de la date du récépissé énoncé en 
l'article précédent. 
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Art. 53. Toute dédsion du Conseil de P^fectat^ portant refus 
d'autorisation devra être jnotivée. 

En cas de refus de rautorisation, le Maire pourra, en yertu d*one 
délibération du Conseil municipal, so pourvoir devant te Roi» en 
aon Conseil d'Etat, conformément à l'article 50 ci-dessus. 

Il devra être statué sur le pourvoi dans le délai de deux mois, à 
partir du jour de son enregistrement au secrétariat général d« 
Conseil d*état. 

Art. 54. L'action ne pourra être intentée qu'après la décision 
du Conseil de préfecture, et, à défaut de décision, dans le délai fixé 
par l'article 52, qu'après l'expiration de ce délai. 

En cas de pourvoi contre la décision du Conseil de préfecture, 
l'instance sera suspendue jusqu'à ce qu'il ait été statué sur Je pour- 
voi, et, à défaut de décision dans le délai fixé par l'article précédent, 
jusqu'à l'expiration de ce délai. 

En aucun cas, la commune ne pourra défendre à l'action qu*aii- 
tant qu'elle y aura été expressément autorisée. 

La commune étant considérée comme une personne x[ui possède 
et gère sa propriété, doit pouvoir recourir à la justice pour y plai. 
der devant elle, revendiquer ses droits ou repousser les attaques 
dont elle est l'objet. Son Maire la représente en justice soit en 
demandant, soit en défendant (voyez Attributions des Maires , 
art. iO, n0 8,page53). 

La loi du 28 pluviôse an viii exigeait l'autorisation préalable 
des Conseil^ de préfecture, la loi nouvelle a consacré le principe; en 
cas de refus, la commune peut se pourvoir devant le Conseil d'état. 

Lorsque l'autorisation est accordée, le débat s'ouvre contradic- 
toirement devant les tribunaux ; lorsqu'elle est refusée, l'affaire, 
après l'expiration des délais du pourvoi au Conseil d'état, réglés 
par l'article 50 précité, est jugée par défaut. 
, L'autorisation de plaider en première instance ou sur appel en 
cause principale ou par intervention, n'est accordée aux communes 
par le Conseil d'Etat sur le refus des Conseils de préfecture, qu'a- 
prés renvoi de la demande à la consultation de trois jurisconsultes 
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désigiiés et choisis par le Ministre de la jastice parmi les plus an^ 
ciens (décis. du Conseil d*£tat du 28 juillet 1824; 28 décembre 1825.) 

Les pièces doivent être adressées par le Maire directement an 
Ministre de la justice et des cultes, président du Conseil d'état. 
(Circulaire diT Ministre de rintérieur du l^^^ juillet 1840.) 
_ Aucune loi ni décision n'autorisent les Conseils de préfecture i 
exiger la production à une consultation drtrois jurisconsultes* 

Le Maire a besoin d'une nouvelle autorisation pour se désis- 
ter d'une action- intentée par lui au nom de la commune (arrêt de 
la Cour de Cassation du 28 janvier 1855), cette autotisation doit 
être provoquée par une délibération du Conseil municipal. 

ADJUDICATIONS. 
Loi du 18 juillet 1837. 

Art. 16. Lorsque le Maire procède à une adjudication publique 
ponr le compte de la commune, il est assisté de deux membres du 
Conseil municipal désignés à l'avance par le Conseil , ou à défaut 
appelés dans l'ordre du tableau ; le Receveur municipal est appelé 
à toutes les adjudications. » 

L'adjudication est le' seul mode qui mette à l'abri la responsa- 
bilité des Administrateurs. 

Quelque peu élevée que soit la dépense à faire , le principe est 
l'adjudication. L'emploi par voie de régie est d'exception , il ne 
doit avoir lieu qu'autant que l'impossibilité de recourir à noe adju- 
dication serait démontrée, et d'après une autorisation expresse. 

On adjuge aux enchères les récoltes de biens communaux non 
affermés, les baux à ferme ou à loyer, les octrois , tons les ol^ets 
dont le produit entre dans la caisse comraunalej on adjuge au ra- 
bais ; à l'extinction des feux, les travaux publics ou fournitures. 
C'est l'entrepreneur qui oflDreles fournitures à. meilleur marché qui 
<est déclaré adjudicataire. 

Les adjudications ont lieu sur les devis , détails estiinaiifs et 
cahiers des charges approuvés par les Préfets ou Sous-Préfets. Le 
dépôt de ces pièces a lieu à la Mairie , pendant un délai déter- 
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• miné, afin que les concurrents puiMefit ea prendre coniiai«MBoe. 

L'ordonnance du 14 novembre 1858 , doni roici les principales 
dispositions, fixe les formalités à remplir eo cetie circonstance. 

L'aris des adjudications doit être publié un mois à l'ayancei sapf 
le cas d'urgence; TalBcbe Tera connaître le lien où Ton pourra 
prendre connaissance du cahier des charges et des autres pièces dn 
projet, les autorités chargées de procéder à Tadjudication, le lieu, 
le jour et Theure fixés pour cette opération. Lei soumissions doi- 
vent être remises cachetées en séance publique. Un maximum de 
prix ou un minimum de rabais, arrêté d'avance par l'autorité qui 
procède à l'adjudication , doit être déposé cacheté sur le bureau 
à l'ouverture de la séance. C'est seulement dans le cas où plusieurs 
soumissionnaires auraient olTert le même prix qu'il peut être pro- 
cédé , séance tenante , k une adjudication entre les soumission- 
naires^ soit sur de nourelles soumissions , soit à l'extinction des 
Ibux. 

Loi du 18 JUILLET 1837. 

Art. 16. Toutes les difficultés qui peuvent s'élever sur les opé- 
rations préparatoires de l'adjudication sont résolues , séance te- 
nante , par le Maire et les deux Conseillers assistants, à la majo- 
rité des voix , sauf le recours de droit. » 

Les adjudications restant subordonnées à l'approbation du 
Préfet , conformément à l'art. 10 de l'ordonnance, le Maire, 
sans s'arrêter aux oppositions qui lui sont faites , peut sans in- 
convénients passer outre , sauf à transmettre à l'autorité supé- 
rieure ces oppositions, avec le procès-verbal d'adjudication. 

Le procès-yerbal doit être rédigé sur timbre, et signé de 
fadjudicataire, des deux membres du Conseil municipal , du Re- 
ceveur municipal et du Maire. Dans l'envoi à en faire au Préfet, 
il est nécessaire de joindre une copie certifiée sur papier libre ; le 
procès-verbal est , dans les vingt jours de sa réception à la mairie^ 
sur le renvoi de l'autorité supérieure , soumis à la formalité d'en- 
registrement , conformément à la décision du Ministre de l'ioté- 
rieur du 27 frimaire an xii. 
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ADMINISTRATION COMMUNALE. 
Attributions des Maires. 
Loi du i8 joillet 1837. 

AAt. 9. Le Maire est chargé, sons Tautorité de radministta- 
Uon supérieare, 

i<^ De la pablication el de rexéeution des lois et règlements ; 
2<* des fonctions spéciales qoi lai sont attribuées par les lois ; o<> de 
rexéeolion des mesures de sûreté générale. 

Art. 10. Le Maire est chargé, sous la surveillance de Tadmi- 
nistration supérieure, 

i<> De la police municipale, de là police rurale et de la voirie 
municipale, et de pourvoir à^ l'exécution des actes de ^l'autorité 
supérieure (}ui y sont relatifs ; 99 de la conservation et de l'admi- 
nistration des propriétés de la commune et de fïiire en conséquence 
tous actes conservatoires de ses droits (voyez Biens communaux^ 
propriéiês communales); 3<* de la gestion des revenus , de la sur- 
veillance des établissements communaux et de la comptabilité com- 
munale; A** de la proposition du budget et de T ordonnancement 
des dépenses (voyez Comptabilité) ; 5<> de la direction des tra- 
vaux communaux (voyez Travaux communaux) ; 6<> de souscrire 
les marchés, de passer les baux de biens et les adjudications , trtf- 
«vaux commonAûx^dans les formes établies pair les lois* et règle- 
ments (voyez Adjudications , pag. SI) ; 7® de souscrire dans les 
formes les actes de vente, échange , partage, acceptation de dont 
ou legs, acquisition, transaction, lorsque ces actes ont été auto- 
risés conformément à la présente loi.- 

AuT. 48. Le Maire peut toujours, à titre conservatoire, accep- 
ter les dons et legs en vertu de la délibération du Conseil muni- 
cipal ; l'ordonnance du Roi ou l'arrêté du Préfet qui intervient 
ensuite a effet du jour de cette acceptation. 

AftT. 10. 8<> De représenter la commune en justice , soit eu 
demandant» soit en défendant. 
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Art. 55. Le Maire peut tontefois, MDft autorUation préalable , 
intenter tonte action possessoire ou y défendre et faire tons antres 
actes conservatoires on interrnptifs de déchéances. (Voyez Actions 
JudiciaireSfpag.4iè.) 

Art. il. Le Maire prend ^es arrêtés à l*eflfet i^ d'ordonaer les 
mesures locales sur les objets congés par les lois à sa Vigilance et 
> à son antorité ; S^ de publier les lois et règlements de police et de 
rappeler les citoyens à leur observation* 

Art. 12. Le Maire nomme à tous les emplois communaux pour 
lesquels la loi ne prescrit pas un mode spécial de nomination, il 
suspend et révoque les titulaires de ces emplois. 

Art. 13- Le Maire noaùne les Gardes^Cbampétres , sauf Tap^ 
probation du tÈoiiseil raunieipal ; ils doivent être agréés ei cow* 
missionnés par ie Sous-Préfet : ils peuvent être suspendus par le 
Maire , mais le Préfet peut seul les révoquer. (Voyez PqUc€,) 
Le Maire nomme également les Pâtres communs , sauf Tappro- 
bation du Conseil municipal; il peut prononcer leur révocatloD. 
(Voyez vaine Pâture.) 

Art. 14. Le Maire est chargé seul de Tadministration ,nais il 
peut déléguer une partie de ses fonctions à un ou plusieurs de ses 
A4Joints , et , en Tabsence des A4Jotnls, à ceux des Conseillers 
municipaux qui sont appelés à en faire les fonctions. 

Art. 15. Dans le cas oà le Maire refuserait ou négligerait de 
faire un des actes qui lui sont prescrits par la loi , le Préfet, après 
l'en avoir requis , pourra y procéder d'office par lui-même ou par 
un délégué spécial. 

HiérarehU. 

Le Maire remplit les fonctions qui lui sont attribuées par les lois, 
sous l'autorité du Sous-Préfet de son arrondissement et du Préfet. 

Il doit corre^ondre directement avec le Sous-Préfet , lui sou- 
mettre tontes les difficultés qu'il rencontre dans ses fonctions, 
lut rendre compte de tous les événements , accidents qui arrivent 
dans sa commune. Cette correspondance a Iten sous bandes eroi- 
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séef et contresigBées ; s'il croit qne U déeistOB du Sons-Préfei ou 
eelle du Préfet lui-mêine renferme ((es erreurs de droit ou de prii^ 
çipe» il peut alors s'adresser à l'autorité imiDédiatementaupérieure* 

Comme officiers de police judiciaire , et à ce titre auxiliairca 
du Procureur du Roi , les Maires sont soumis à la surveillance du 
Procureur général , qui les avertit en cas de négligence , les dé-r 
nonce à la Cour d'assises en cas de récidive, et, avec Tautorisation 
de la Courtes fait citer en la chambre du Conseil ; il est enjoint 
aux Maires d'être plus exacts à l'avenir, et ils sont de plus condam-, 
nés aux frais. (Code d'instruction criminelle , art. 279 à 281 , et 
loi sur l'organisation judiciaire du 20 avril 1810, art. 45.) 

Une circulaire ministérielle du 24 septembre 1830 détermine 
le costume des Maires et Adjoints ; ces costumes des fonction- 
naires de l'ordre administratif avaient été primitivement indiqués 
par les arrêtés du gouvernement des 17 ventôse , 17 floréal et 8 
nsessidor an viii. 

Costume des Maires nommés par le Roi : Habit-veste , culotte 
ou pantalon bleus, collet, pocbeset parements de l'habit brodés 
en argent , garnis d\in triple liseré uni, boutons en argent, pré- 
sentant au milieu la couronne royale , et au pourtqur deux bran- 
ches de chêne. 

' Ceinture tricolore à franges couleur d'or, chapeau français avec 
, bouton et ganse en argent , une épée. 

Adjoints , même costume , double liseré seulement , frangea 
blanches à la ceinture. 

Costume des Maires nommés par les Préfets : Habit bleu, cein- 
ture tricolore à franges couleur d'or, chapeair français uni. 

Adjoints , même costume, franges blanches à la ceinture. 

Responsabilité» 

Un Maite ne peut être' personnellement recherché pour des 
actes faits en vertu des ordres du Préfet ou revêtus de son appro- 
bation, et qui n*auraientpas été attaqués. (Ordonnance du9 juillet 
1826.) 
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Les agents do goayerDemeoiaBtPes qne les Ministres ne peoTeirt 
être poursuivis pour des faits relatifs à ieurs fonctions qu*ea Yertn 
d'une décision du Conseil d'éftat ; en ce cas , la poursuite a lien 
derant les tribunaux ordinaires. (Actes constitutife du 22 frimaire 
an yin , art. 75.) 

Cette garantie couvre entre autres fonctionnaires les Ecclésias- 
tiques , les Militaires de tout grade en activité de service , les 
Maires, Adjoints , les Employés du domaine, Gardes forestiers, et 
jusqu'aux Gardes-Péche, Gardes-Champêtres et Gendarmes ; mais 
l'autorisation du Conseil d'état n'est pas nécessaire pour traduire 
devant les tribunaux les Maires, Adjoints, Qardes-Charapètres et 
Gardes forestiers , Commissaires de police et Officiers de gendar- 
merie qui auraient commis des contraventions ou des délits en 
qualité d'officiers de l'état civil on de police judiciaire (Code civil , 
art. 50, 55 ; Code d'instruction criminelle, art. 19 ; ordonnances 
royales des 22 février et 24 octobre' 1821). Il en est de mênoe 
lorsque les faits ou délits ont été commis hors de l'exercice de leurs 
fonctions , ou s'il s'agit de propos séditieux , ou de la restitution 
d'un dépôt , ou d'une soustraction frauduleuse , ou de 1-exécution 
de conventions particulières. (Consulter à ce sujet les Quéiliom 
de droit administratif, par M. le baron de Cormenin.) 

Cas de forfaiture de la part des fonctionnaires et peines qui leur 
sont applicables. (Art. 114,117, 119, 121, 122, 123, 124, 125, 127, 
128, 130 et 131 du Code pénal.) 

Instructions des affaires. 

Extrait d'une circulaire de M- le Préfet de l'Eure (ilf. A. de 
Monicault)y du 2 mai 1840, reproduite par le journal adminis- 
tratif, V Ecole des communes, 

« Les retards qu'éprouve l'expédition des affaires ont souvent 
pour cause l'irrégularité de leur instruction, irrégularité qui ne 

tient pas moins à la forme qu'au fond ; il ne suffit pas, vous le 

savez, de concevoir un projet utile au pays, honorable pour l'ad- 
ministration appelée à le réaliser, il faut encore le mettre en état 
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d*éUe approQTé en rem|ilis8ant ayec exactitude le» conditions 

d*ordre dan» Teiposé des Taes et les moyeas d'exécution, dàna la 

production et le classement des pièces justificatives dont Tacoom^ 

plissement est exigé comme garantie de la légalité de tout ^cXp 

administratif..... 

_ Des délibérations des Conseils municipaux. 

Toute réunion qui a lieu sans autorisation hors le temps des 
.sessions ordinaires est illégale ; il est donc nécessaire de fiiise 
connaître en tête du proeés-verbal de ia séance, en yertu de quel 
pouvoir le conseil municipal s'est réuni, soit en indiquant la date 
de Tarrété ou de la lettre de convocation dans les termes de 
raulorisation donnée , soit en faisant mention qu'il procède ep, 
session ordinaire. 

Les délibérations ne peuvent pas , ainsi que cela a lieu trop 
souvent, être transmises en minutes, puisqu'elles doivent 'être 
extraites du registre, (art. 28 de la loi du 18 juillet 1837.) Ce sont 
des expéditions certifiées par les Maires qui doivent être adressées 
au Préfet , des expéditions doubles accompagnées de pièces 
justificatives dont l'examen a déterminé les résolutions du 
Conseil. 

Il ne faut pas perdre de vue que le classement dés affaires exige ' 
que chaque objet soit traité séparément ou dans une délibération 
spéciafe; lorsqu'il en est autrement, i| doit être fait envoi d'extraits 
doubles pour chaque affoiré. 

Pièces justificatives. 

Elles sont indiquées sous leurs titres spéciaux dans cet ouvrage. 

Je termine, ajoute M. le Préfet de l'Eure > en ramenant votre 
attention snr la nécessité d'adopter dans le classement des afBdrés 
un Ordre sévère qui en facilite l'étude , prévienne toute confu- 
sion'; vous concevez qu'une lettre qui contient plusieurs objets, ne 
pouvant être divisée, est nécessairement classée sous un titre ana- 
logue à l'objet principal , il s'ensuit que les autres parties sont 
souvent négligées; pénétrez- vous donc bien de la nécessité de 

7 
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faire dés lettres d*enyoi pour chaque afUire, d'Indiquer sommât* 
rement à la marge le sujet qu^clle traite, àe ne point laisser écrire 
^or les pièces communiquées; chaque pièce doit rester intacte, 
elles concourent toutes i ^orm^r un dossier, et leur classement indîr 
que, d'une manière intelligible et claire, la marche de Tinstniction.» 

Des considérations d*un ordre non moins élevé, mais qui ne peu- 
Talent peut-être trourer place dans une circulaire administrative, 
imposent à MM. les Maires Tobligation d*apporter, dans leurs rela-t 
tiens arec les magistrats sous Tautorité desquels ils exercent leurs 
fonctions, ces formes de convenance qui honorent également rau- 
torité qui les emploie eticelle qui en est l'objet. Il fout que Tadmi- 
liistration, pour faire le bien du pays, soit environnée d'égards et do 
respect; pour être honoré, il faut agir honorablement: il serait donc 
peu convenable de se servir, pour la correspondance et pour l'expé- 
dition des affaires, de morceaux de papier détachés d'une feuille 
plus grande, la correspondance doit avoir lieu sur papier à lettres 
moyen et grand format, selon le cas , et les copies des actes déli- 
vrées sur moyen papier, formai adopté par le gouvernement pour 
l'expédition des actes civils (art. 19 de la loi du 13 brumaire an 7. 
Voir 3« partie , Ze* /brmu/es.) " ' 

Affiches , avis, annonces (voir PubUeaHons). 

Affouage (vohr Boii communaux, pag. 69). 

Agents de police (voir Police). 

Agriculture (voir police rurale), . 

ALIÉNÉ3. 
Loi du 30 juin 1838. Bull. 581. 
Art. 19. En cas de danger imminent, attesté par le certificat 
d'un médecin, bu par la no^rlété publique, Içs CQmmissaireis de 
police â Paris, et les Maires dans les autres communes, ^ordonne- 
ront, à l'égard des personnes atteintes d'aliénation mentale, tott|e$ 
les mesures provisoires nécessaires, à la charge d'en référer, dany 
|es^S4 heures, au Préfet, qui statuera sans d^lai. 
Art. 24. gg 2, 3 et 4. Dans toutes les communes où il existe 



y Google 



— 50 — ALI 

ûés hospice^ ou hdpiUox, les aliénés ne pourront être déposés 
ailleurs 'qae dans ces hospices ou hôpitaux I>ans les lieux où il 
n*en exisie pas, les Maires dcTront pourvoir à leur logement, soit 
dans une hôtellerie, soit dans ua local loué à cet effet. 

Bans aucun cas, les aliénés ne pourront être ni conduits avec 
id^condaninés ou les prévenus^ ni déposés dans une prison. 

Art. 9&, À défaut ou en cas d*insuflisance de ressources de ta 
part des^liénés et de ceux auxquels il peut être demandé des 
itilimenits, aux termes des articles 203 et suivants du Code civil , il 
y sera pourvu sur les centimes ordinaires du département auquel 
^'aliéné appartient, sans préjudice du concours de la commune du 
domicile de liiliéné, d*aprés les bases proposées par le Conseil 
gienéral , sûr Tavis du Préfet, et Approuvées par le gouvernement. 
Extrait d'une circolaire nu mimistre db l'intérieur 
nu 5 AOUT 1840. 

Dans aucun cas , les communes ayant 100,000 fr. de revenus 
et au-dessous, ne doivent être appelées à supporter plus d'un 
tiers de la dépense de leurs aliénés indigents ^es communes ayant 
50,000 fr. de revenus et aa*-dessus, plus d'un quart; les communes 
ayant 20,000 fr. de revenus eC au-dessus, plus d'un cinquième; les 
communes ayant 5,000 tr, de revenus et au-dessus, plus d'un 
sixième; en6n les communes ayant moins de 5,000* francs de re- 
venus ne doivent être tenues de concourir que dans une proportion 
moindre qu'un sixième, et qu'autant qu'elles pourront fournir ce 
concours sans compromettre leurs autres services. 

La dépense des aliénés étant mise, à la charge des communes 
par la loi du SO Juin 1B58, constitue, pour ces communes, aux 
termes de l'avant-demier paragraphe de l'article 30 de la loi du 
18 juillet lS5t, une dépense obligatoire. Si donc un Ccjpseil mu- 
nicipal refusait le vote de cette dépense, dans les limites du con- 
cours régulièrement fixé, elle devrait être portée d'office au budget 
de la commune, par un arrêté pris par le Préfet en conseil de 
préfecture, ou par une ordooninee royale que le Ministre provo^' 
qneniit àcet effet. 
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Aliments (voir PoUce tnunieipaîê). 

Animatix (voir PoHcê rwml»). 

Arbres (voir Bois communaux, pag. 6T, et Voirie). 

Armée (voir BecrvtemerU). 

Atjtroupements (voir Police). 

A uberges ( voir PoHee municipale) . 

Bacs et bateaux (voir Cours d'eau). 

Balayage (voir Poliée municipale). 

Ban de vendanges (voyez Oefofrre; pag. S4). 

Bâtiments (voyez Voirie), ^ 

Baux (voir Biens communaux, pa^. 60). 

BIJENS COMMUNAUX. 

origine dts biens communaux. 

Loi DO 2S AOUT -r- 14 SBPTEMBBB i792. 

AsT. $. Les terres vaiaes «i vagues ^u gastes, landes, biens 
iMrmes ou vacants» garrigues» ilo&t les comnuinautés ne pourraient 
pas juitifier avoir été anciennement en possession» sont censés leur 
apparlèftir et leur seront adjugés ^as les trilMiniax. 

Loi du 10 juin 1793. Section 4. 

A«T. i^r. Tous les biens communata «■ général, ceonus-da^ 
tonte la républiq^ue sous les divers noms de terres vaûvesou vagues» 
gastês, garrigues , landes, pacages, pâlis» ajoncs, iNHiyères, t>ois 
communs, fiermes, vacants , palus., marais, marécafes» montagnes , 
^ tous Initie aulne dénomination quelconque» sont etai^artieanent 
de leur nature à ta généralité des babîtaois^aux membres des 
communes, aux sections do «communes dam le tarritoiredesgueUes 
^ceecommnDauK sont situés. » 

En outre de ces biens, dont les lois du âB aa<H, 14 septembre 
i79S et du 10 juin 1793» oni recbnan les commanes propriétaires, 
nn grund nomlnte ont en propre d*«i(res propriétés dont elles 
joubsent en vertu de titre ou d'un long usage. 
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Adminiêtration de$ biem. 

Loi »ii. 18 juillet 1837. 

AftT. 17. Les Conseils monieipaux règlent par leors déltliA»- 
tions les objets snWants : \^ le mode iTadministration der biens 
commanaax ; V^ les conditions de iMux à ferme on à loyer doni 
la durée n*excéde pas dix-huit ans poor les biens mraux et neuf ans 
poar les antres biens; ^ le mode de jouissance et la répartition des 
pâturages et nruitscommunanx, antres que les bois» ainsi qo^ les 
conditions à imposer aux parties presantes ; 4<* lesaffouages, en se 
conformant aux lois forestières. 

Art. 19. Le Conseil municipal délibère sur : 5<> les conditions 
des baux à ferme ou à loyer dont la durée excède dix-huit ans pour 
les biens ruraux et neuf ans pour les autres- bieos^ ainsi que celle 
des baux de biens pris à loyer par la commune, quelle qu*en soit 
la durée. 

Oadoumancb royale du 7 octobre 1818. Bull. 239. 

Art. l***. Les biens des communautés d'habitants restés enJoiÙB- 
sance commune depuis la loi du 10 juin 1793 et que les Conseils 
' municipaux, ne jugeront pas nécessaires à la dépaîssance des trou- 
peaux» pourront être affermés sans quil soit besoin de recourir à 
notre autorisation» lorsque la durée des baux n*excédera pas neuf 
années (18 ans» art. 19» loi du 18 juillet 1837}> k Teflétde quoi il 
est spécialement dérogé aux dispositions du décret du 9 brumaire 
an XIII. 

Art. 2. La mise en ferme de ces biens ne pourra se liire qu'a- 
près atoir été délibérée par le Conseil municipal et que sous les 
clauses» charges et conditions insérées au cahier des charges qui e* 
sera préalablement dressé par le Maire et homologué par le Préfet 
sur l'avis du Sous-Fréfet. , 

Art. s. Il sera procédé par le Maire à l'adjudication des baux 
desdits biens (art. 16 de la loi du 18 juillet 1837. Toyex Àdjudiea-^ 
tiàni, pag. 31.) 



^ 
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Aet. SO. Les délîbénitionB été Gctnsdils msnicîpaux sar les ob- 
jetA^énoDcé^àrartide précédent sont adressées au Sous-Préfet 

£|lljBS sont eiécutoires sur Tàpprobation du Préfet, sauf le cas oix 
)'l^0probatioQ par le Ministre compétent ou par ordonnance royale 
âst i^escrite par les lois ou^ar les règlements d*administration 

A'ftT. 10. Le Maire est cAiargé sons la fjurveiUaiiee de radmiois- 
trafion snpériaore, 6^ de aooicrire lesmarcbés* diQ passer les baux 
des biens et les adjudications des traraui commuaanx, dans les 
forâtes établies par les lois et règlements. 
. |»a propriété des communaux appartient i la généralité des ba- 
bâtants» les habitants n'y ont cbacun pour soi qu'un droit de 
jouissance; le Conseil municipal régie le mode de jouissance des 
communaux, c'est-à-dire l'usage indlYis dans sop principe « dans 
ses conditions et dans ses effets, de tous lés terrains communaux 
incultes on dont les produits spontanés ne sont propres qu'à la 
iKSW/lture des bestiaux. 

Le Conseil numicipal gère et administre (toi du •14 déceadife 
llSd) les biens communaux, qp^ih soient la propdé4é de Ja^géaém- 
lité i ou qu'ils appartien neni exekisiTement à une sectloB.Lfts seetions 
n^onttto représentants spéciaux que lorsqu'il s'agit d'intenter oitéo 
soutenir nitt action judiciaire contre la commeoe a Ile-même 4afis 
ies termes de l'art. S6 de la loi du IB juillet 1837^ L'indHrislen est 
la régie de tout mode de jouissancedes biens conDmunaux,elIe9eise 
par suite de la mise en ferme» d'aiiéiifttlott» d'^ebange oudeiout 
•aetiieecte translatif- de propriété oU de jeuiasa^ee» car les corn- 
m ws ne saHràient disposer à titre purement gratuii mène des 
oefennimatt^ en faveur des eovonmiaut^ , bors de l'indhlsien. . ' 

Les partages temporaires de joui8sanc<;i d'eà jpésulteieit une ré^ 
paciiUeR du fandeeotre AesbabÉtants^opéréepar. leConseilmoBici- 
paif ton^pieroefendsestgrevè d'^iae i«|ie?ancerepréseiitaBt im pHx 
de ferme ou de location, ne peuvent ayoir lieu pour «ne durée 
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cteééftttl^it-hiiiMoaées ; Il es ost de fl(ltee^d«« Imiut^ iorinue la 
dorée excède dix-huit ans, il est statué par le gouverneineBl après 
€^«ête. 

ARRÊTÉ DU GOUyeaifEMENT DU 7 GERMINAL AN IX. 

Art. l^*". Aucun bien rural appartewant aux hospices» «ux 
éiablissaments d'instruction imhliqtte, aux communautés d'hahi- 
tants, ne, pourra être concédé k bail A longues années (exoédant 
dix-huit ans selon Tordonnance royale du 25 mai 1855), ^^'en 
vertu d'un arrêté spécial des Consuls (autorisation du gouverne- 
ment). > . 

Instructioi» du Ministre de l'intérieur du 12 floréal 

AN IX. 

Les délibérations des commissions, tendant à obtenir Tautorisa- 
tion du gouvernement, devront être détaillées et motivées de 
manière i faire apprécier facilement les avantages de la conces- 
sion à longs termes ; elles devront être en quelque sorte le mé- 
moire expositif des vues des commissions sur les clauses, charges 
et conditions qu'elles seront dans le cas d'insérer dans les baux: 

Biens inêimstntre plusieurs eammwn^è. 

Loi DU 18 juillet 1837. 

Art. 70* Lorsque pinsieprs communes possèdent des biens ou 
des droits par indivis, une ordonnance du Roi instituera, si l'une 
d'elles le réclame, une commission syndicale composée des délé- 
gués dwConseya municipaHx intéressés. 

Ghaenndes Consul» élira dans son sein , au sonitifi secrei et A 
la majorité des voix, le noÙÉbre de délégués qui aura élé détermi- 
né par i'ordonnance du Roi. 

La GoBUDissioB syndicale sen reoouvtiée tons les trois ans après 
le renouvellemeirt partieides Cooaeils munioipaiix. . 

Las 4éHhéfêtkms prises par la Goanttiissieii.iMi aoot evéent^rcs 
que sttr lî^prebation du Préfeii eidemeotent d'ailItHn soumises 
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à toutes les régies établiet pour les déliliératioQt au Gonieili ma- 
nicipaiix. 

Art. 71. La commistioii syndicale sera présidée par un syndic 
qui sefti nommé par le Préfet et ehoisi parmi les membres i|iii la 
composent. 

Les attritrations de la Commission syndicale et du syndic ea ce 
qui touche les biens et droits Indltis seront les mêmes que celles 
des Conseils municipaux et des Maires pour l'administration des 
propriétés communales. 

Conservation des biens communaux. 

, Omdonnahcb du 23 juin 1819. Bull. 290. 

ÀmT. 6. Conformément aux dispositions de la loi dnarentôse 
an XII et de TaYis interprétatif du 18 Juin 1809 , les Conseils de 
préfecture demeureront juges des contestations sur le fait et Té- 
tendue de l'usurpation, sauf le cas oà le détenteur niant Tusurpa- 
tion et se prétendant propriétaire à tout autre titre qu'en vertu d'un 
partage, il s'élCTerait des questions de propriété pour lesquelles 
les parties auraient à se pourvoir devant les tribunaux, après s'y 
être folt autoriser, s'il y a lieu, par les Conseils de préfecture. Les 
procés-verbanx , constatant les anticipations, doivent être notifiés 
aux coi^trevenants, avec invitation de fournir leur moyen de dé- 
fense au Conseil de préfecture. 

Acquisitions. 

Loi DU 18 JUILLET 1837, 

A HT. 46. Les délit>érations des Conseils municipaux ayant pour 
objet des aciluisitions, des ventes ou échanges d'inmieubles, le 
partage des biens indivis est exécutoire sur arrêté du Préfet en 
conseil de préfecture quand il s'agit d'une valeur n'excédant pas 
3,000 tr, pour les communes dont le revenu est au-d«is6ns de 
100,000 fr., et de 20,000 fr. pour les autres communes. » 

Pour les acquisitions^ , il «lut produire 1^ une déKbévation du 
Conseil municipal exprimant le vœu d'acquérir et par suite autori- 
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saut l« Matra à remplir tes fonnallléâ exigées ; i^ le procés-yerbal 
dflicrfptir citlmalif de rimiBeoMe, rédigé «mi tradktoiremciii par 
deuxeiperU, ron pour la coBnimine* l'auire pour le propriétaire ; 
5* tar^NMi des lieu ; 4* TadliésioD en propriétaire i la vente de sa 
propriété ; 9^ me délibéralîoQ du Gonaeil manicipal établissant le 
règlement du prix, soit au moyen d'imputation sur les revenus ordi" 
naires , soit d'alié»a(loo de propriétés communales , alors il faut 
remplir les formalités ci-aprés indiquées/ ou d'une imposition ex- 
traordinaire ; dans ce dernier cas, les pln^ imposés doivent être 
appelés à r^ssemblé^ en nombre égal à celui des Conseillers mu- 
nicipaux (voir Aliénation, V partie, ilfat, pag 26), l'accomplisse- 
nent des aotres formalités rentre dans les attributions de l'autorité 
supérieure. 

Aliéikations. 

ABftftTÊ ne ftOtrVBBKCKEHT DU 7 OBllllirAI. AN IX. 

Bull, n» 17. 

Art. 2. Pour obtenir les autorisations de ce genre (cette loi rela- 
tive aux baux à longues années est applicable aux aliénations), il 
sera nécessaire de produire les pièces suivantes : 

i^ La délibération de la commission des hospices, de Tadml- 
nistration immédiatement chargée des biens consacrés à l'instruc- 
tion publique ou du Conseil municipal, pour les biens commonattx 
portant que la concession à longues années (ou l'aliénation) est 
utile ou nécessaire; 20 une inrormation decommodo et incommoda 
faite dans les formes accouttimées , en vertu des ordres du Sous- 
Préfet (les enquêtes administratives de commodo et incommoda 
auxquelles il est procédé sur les demandes des Conseils munici- 
paux en autorisation d'aliéner les propriétés communales , ont 
pour objet de constater Topinion des tiers intéressés an sort de 
cette propriété, elf d'éclairer Tautorité supérieure sur le mérite dès 
projets qui lui sont soumis). 

Aliénation par suite de transaction. 

Piéeet à produire : 1^ déUbératiott éa CoaseU miuileipil eonte- 
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liant !ei conditions de la tranMction ; 2* avis <ra eonHilUitlon ût 
trois jarisconsiiltes nomiùés par le Préfet; 3» nonvelle déliMrtttioii 
do Conseil municipal prise sar le v« de TaTis des joriseonsaltee ; 
4* atis du Conseil de préfectore; 5<» fVis dn Préfet; 6^ ordonnance 
d'homologation; if« eOntrat détint noUire éUblissant la Iransac- 
tlon. 

Législation sur les biens comfnunaux. 

EdITS, lois, DÉCBETS et ordonnances qui RàclSSBNT 
LA MATliRB."^ 

Ordonnance de Henri III, dite de Blois, dn mois de mai 1579, 
ei^oignant anx autorités de s'opposer à ce que les coramones ne 
soient dépouillées de'leurs biens par les seigneurs; édit de Henri IV, 
mars 1600, autorisant les communes à rentrer en possession des 
biens par elles vendues dans des temps de détresse, en remboursant 
dans quatre années les prix réellement payés ; ordonnance de 
Loub XIII, janvier 1629, qài défend aux seigneurs d*usurper les 
biens communaux. 

Edit de Louis XIV, avril 1667, ordonnant que les biens aliénés 
«oient rendus aux communes à la charge par elles de rembourser 
les acquéreurs en dix ans. Arrêt du Conseil, 14 juillet 1667, qui 
modifie quelques dispositions de cet édtt. 

EdIt de Louis XIV» avril 1683, qui défend aux communes de 
▼endre leurs biens. 

Loi du 14 décembre 1789 , qui attribue au pouvoir municipal 
ta régie des biens et revenus communaux des villes , bourgs , 
paroisses et communautés; c'est le point de départ du système 
municipal. 

Lois du 15 — 20 avHI 4791 — 28 août — 14 septembre 1792 et 
10 juin 1793, qui attribuent aux communes les terres vaines et va- 
gues, autrefois la propriété des seigneurs. ^ 
* Loi du 10 juin 1793, partage des biens communaux. 

Loi du 2 prairial an v , bull. 124, qui àié aux communes la 
faevUé d'aliéner ou d'échanger leurs biens. 
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Loi du 21 prairial an iv , bail. 53 , qui siispeod l'ex^alion 
de phisleors dispositions de. la loi du iOiutn 1793. 

Loi du. 9 yenlÀse an xii , bull. 34S , première modification 4 
la loi de partage du 40 juin 1793; elle impose upç redevance aux 
détenteurs. 

Décret du 9 brumaire an xiii, qui arrête l'exécution de la Ipidu 
iO juin 4793; le partage gratuit des biens communaux ne peut plus 
avoir lieu (circulaire de M. le Ministre de l'intérieur du 6 apùt 
1856). . 

Loi DU 1^ JUILLET 4Ç37. 

Art. 6. La sectfon de commune érigée en commune séparée ou 
réunie à une autre commune, emportera la propriété des bien^ ' 
lui appartenant ; les édifices et autres immeubles servant à usage 
public et situés surdon territoire deviendront propriété de lanpu- 
vell^ commune ou de là cqmmune à laquelle sera faite la réunion. 

pillards publics (voyez Pçlxce munidmle). 

Blé , bonlangers (voir Céréales, Fù%res et Marchés)^ 

BOlg DES COMMUI>(ES, 

CODB CIVIL. 

Art. 543. Les biens communaux sont ceux A la propriété ou au 
prodoit desquels les habitants d^une ou plusieurs communes ont 
un droit acquis. 

Code forestier, lo^ du ±\ ma.i— 31 juillet 1827. 
' Bull. 176. 

Art. 90. Sont soumis au régime forestier, d'après l'art. 1<» delà 
présente loi, les bois taillis ou futaiesappartenant aux communes et ~ 
aux établissements publics qui auront été susceptibles d'aménage- 
inent ou d'unç exploitation régulière , par l'autorité administra- 
tive 9 sur la proposition de l'administration forestière , et d'après 
ravis des Conseils municipaux ou des étal>llssements publics. 

IFsert procédé dans les mêmes formes à tout changement qui 
pourrait être demandé » soit de Faménagement, toit do mode d*exr 
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ploftaUoD ; en conséquence , toates les dispOMlions des six pre- 
mières sections du titre 2^ tour sont applicables/ sauf le» modiâc%- 
Uons et exceptions portées an présent titce. 

Lorsqu'il s'agira de la conTcrsion en bois et de raménagement 
des terrains en pAturage , la proposition de l'adminislraiiOB fo- 
restière sera communiquée au Maire on aux Administrateurs des 
établissements publics ; le Conseil municipal ou les Administra- 
teurs' seront appelés à en délibérer : cd eas de contestatioB , il seva 
statué par le Conseil de préfecture, sauf pourvoi au Conseil d'état. 

Art. 9S. Quart en réserve. Aucune coupe de quarts en réserve 
n'a lieu sans une ordomiance spéciale du Roi. (Code forestier, 
art. 16.) . 

Art. 91. Défense de défricber. 

Art. 92. La propriété des bois communaux ne peut jamais 
donner Heu à partager entre les habitants ; mais lorsque deux ou 
plusieurs communes possèdent un bois indivis , chacune conserve 
le droit d'en provoquer le partage. 

Art. 94 , 95, 96,^^7, 98, 99. Nominatton , surveillance , fonc- 
tions des Gardes forestiers. . 

Art. 100* Les ventes des coupes tant ordinaires qu'extraordi- 
naires seront faites à la diligence des agents forestiers , dans les 
mêmes formes que pour les bois de l'état , en présence du Maire ou 
de l'Adjoint pour les bois des communes, et d'un des Administra- 
teurs pour ceux des établissements publics. ' 

Toute vente ou coupe effectuée par l'ordre des Maires des Com- 
munes ou des Administrateurs des établissements publics, en con- 
travention au présent article , donnera lieu contre eux à une 
amende qui ne pourra être au-dessous de SOO fir. ' 

Produits des coupes communales. 

Le prix de ventes de coupes ordinaires se verse dans la caisse 
des Receveurs municipaux ; les traites à .souscrire par les adjudi- 
cataires sont fait^ au profit de oes Reeeveuif. 
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Affouage. 

Code forestier. . 

Art. 105. S'il n'y a titre ou usage contraires, le partage des 
bois d'affouage se fera par feu, c'est-À-dire par chef de famille ou 
de maison ayant domicile réel et fixe dans la commune ; s'il n'y a 
également titre 9U usage contraires, la valeur des arbres délivrés 
pour la .construction ou réparation sera estimée adiré d'expert et 
payée à la commune (voir Novembre, bois communaux. — Bôle 
d'affouage, l'« partie, pagje 34.) 

Les bonnes dans lesquelles doit rester circonscrit cet ou- 
vrage ne permet pas de donner une analyse complète du 
Code forestier et de l'ordonnance réglementaire du 1®' août 
1837 , en ce qui concerne les bois des communes et des 
établissements publics ; il suffira sans doute d'avoir ap^ 
pelé l'attention des Maires sur ce point. 

Boissons (loi du 28 avril iB16 , bull. 81 , en ce qui concerne la 
surveillance à exercer (voyez Police municipale). 
Bornage (voir Propriétés communales). 
Boucheries , charcutiers ( voyez Police municipaU). 
Brasserie (voir Police municipale). 

Bulletin des lois. 

Le Bulletin des lois est envoyé à toutes les communes de France, 
au moyen d'un abonnement, conformément aux dispositions de la 
loi du 29 prairial an viii. * « 

Le prix de l'abonnement, fiié d'abord à 6 fr. par an, a été porté 
à 9 par le décret du 25 mai 1811. L'abonnement fait partie des 
dépenses communales. 

D'après l'arrêté du gouvernement , du 10 frimaire an iv ; 
les autorités constituées , et les fonctionnaires auxquels s'a- 
dresse le Bulletin des lois , n'en étant que les dépositaires , sont 

8 
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teniis , lors de la cessation de leurs fonctions , d'en transmettre la 
collection entière et complète à^ lenrs successeurs. 

ÇàbàTeis {y OIT Police municipale), 
Cs^naui (voir Cours d'eau). 

GÉRÉMONiea PUBLIQUES*. 

L'art. 3 du titre 2 de la loi du 16— 24 août 1790 charge les 
municipalités de veiller au maintien du bon ordre dans les céré- 
monies publiques ; c'est donc aui Maires qu'il appartient ûp pres- 
crire toutes les mesures que la prudence peut suggérer , pour 
prévenir tout accident pi tout désordre et pour assurer la tran- 
qvOllité. 

D'après la loi du 3 brumaire an it> l'ordonnance des fêles na- 
tionales dans chaque canton doi^tre arrêtée' et annoncée {parles 
administrations municipales. 

DÉCRET DU 24 ]iiES9inoiv. Aif ^11* Bull. 10. 

Art. i«'. Ceui qui , d'après. les ordres de l'Empereur, devront 
assister aux cérémonies publiques» y prendront rang et séance 
dans Tordre qui suit : 

Le président du Tribunal de commerce ; 

Les Maires ; 

Les Commandants de la garde nationale. 

Art. 7. Les autorités appelées aux cérémonies publiques se 
réuniront chez la personne qui doit y occuper le premier rang. 

Art. 1S« Lacérémonie (religieuse) ne commencera que lorsque 
l'auWrité qui occupera la première place aura pris séanc#< 
, Cette autorité se retirera la première. 

CERTIFICATS. 

C'est un acte par lequel un individu rend témoignage d'an. fait 
quj ^e, l'intéressç pas personnellenient. 

Les Maires sont appelés en diverses circonsUnces à délivrer des 
pç^UficaLs ; ils ce compr9meUraient g^ayenKBnl, s*ila cédaient 4 des 
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t^mrêièëiiilibtis étt'an^ér'es à ia Véiïié,^i8\ lé téûiotgnagé porté 
podTiiit avûtrdesirésartats'ijréjaditïfalilfes & autrui. 

Code CIVIL. 

Abt. i38S. Toot fait quelconque de l'homme qui cause A autrui ùo 
dommage, oblige celui par la¥atite ddqnél irest arrivé & le t^parer. 

•Bans le eaa«à l'fejtteataElloiT'est'Cfiigée par la Ibf, Il y aurvitlaut 
si l*Mtettatioii étott contraire A la^éiité. (Anrêt de la Coorfdè'tiaii- 
satioli eu 16 JBiHet i829.^ 

Les Maiires délivrent dek cértiadalft : 

i"^ D0 boriHB vie el «Mrtirs. Ils ont pour 'bûi ëe^^ratitir la (mo- 
ralité des indiTidus. 

^ De carence. Ils attestent que tel individu ne peut payer Ta- 
mende encourue. 

30 D'individualité. Ils établissent la preuve que les noms pris 
par tel individu «ont lilen les sfeb& , qu'il a le droit de les portera 

40 DHnêigmUe. Ces cerlificatstloi vent être visés par le Préfet. 

5<> Enfin des certificaUâe ^>,sont délivrésooncurremflbeol ptt 
les Notaires et les Maires, aux invalides de la marine et aux pen- 
sionnaires qui jouissent de pensions sqr les fonds de retenue des di- 
verses administrations. Quant aui renlicrs et aui pensionnaires de 
rélat civil 00 militaire , la (|éiivranQe de leur certificat de vie ap- 
partient exclusivement aux Notaires. (Ordonnance du 6 juin 1839. 
Bull. 658.) 

Chanvre (voir Police municipale). 

ChsiThon {yoltj^olicemunicipaie). 

Charivari (voir Police municipcUe). 

Charlatan (voir Police municipale). ^ 

Charretier (voir Voirie). 

Charte constitutionnelle » loi du 14 août 1830. Bull. 5.) 

CHASSE. 

Chasse sur les Urres non doses. 

DÊCBRTS DB8 4 , 6 » 7 , 8 ET 1i AOUT 1789. 

Le droit exclusif de la chasse et des garennes ouvertes est >a- 
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reillement aboli, et tout propriétaire a le droit de détruire et dire 
détruire seulement sur ses possessions Uwte espèce de gibier, sauf 
i se conformer aui lois de police qui pourront être fkttes relative- 
ment A la sûreté publique. 

Lettres patentes du Roi du 28—30 aybil 179Q. 
Aby. l**". Il est déitodu h toutes personnes de chasser» en qptl- 
que temps et de quelque manière que ce soit , sur le temiii 4'aB- 
trui , sans son consentement, à peine de 90 livres d'amende en- 
vers la commune du lieu , et d*une indemnité de 18 livres envers 
le propriétaire des fruits, sans pr^udice de plus grands doninages- 
intéréts, s*il y échoit. 

DÉCRET DC 11 juillet 1810. Bull. 301 . 
Permis de port d*armes de chasse. 

Décret du 4 mai 1812, Bull. 434. 

Anr. i^'^. Nul ne peut chasser sans un permis de port d'âmes. 
Délits de chasse, contraventions , pénalité. 

Loi DU 28 AVRIL 1816. Bull. 81. 

Art. 77. Le prix des permis de port d'armes est fixé à 15 fr., 
tous frais compris. 

Le permis est accordé par le Préfet , sur 1^ la production d*un 
certiflcat du Maire de la commune où réside la personne qui de- 
mande le permis , constalant qu'elle est de bonne vie et moeurs ; 
99 la représentation de l'extrait du rôle de la contribution , cons- 
tatant qu'elle est propriétaire, ou la permission d'un propriétaire. 

Le temps pendant lequel il est permis de chasser sur les pro- 
priétés non closes éit Oxé chaque année par un arrêté du Préfet. 

Chasse aux loups , animaux malfaisants (voir Police rurale). 

Chaume {\o\r Police municipale.) ,, 

Cheminées (voir Police municipale). 

Chevaux (voir Police). 

Chèvres (voir Vaine pâture.) 

Chiens (voir Police rurale). 
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CIMETIERES. 

DiCBBT BD 25«PBAIBIAI. AN XII. Boll. 5. 

Abt. l«r. ABeutnelfrhamationn'âart îiiea^antleiégHses, ten*- 
pies , synagogues , b^pfUui, ehapc^les pnbllqueè , et giénértte* 
ment dans aucan des édifiées ctos et fennés èù les ciloyelas se Réu- 
nissent pour la félébratien de lewrsentte» » ni dans Tenante des 
Tilles et bourgs. 

' Abt. s. U y aura» bors de chacune de ces villes ou bourgs , à 
la dislance de trente-cinq à quarante mètres au moins de leur en- 
ceinte , des terrains spécialement consacrés à Vinhumation des 
mofts. ' 

Abt. 3. Les terrains les plus élevés et eiposès an nord setont 
choisis de préférence; ils seront clos de murs de deui mètres au 
moins d*élévation ; on y fera des plantatfons , 'en prenant les pré- 
cautions convenables potor ne point gêner la drculàtion de Tair. 

Abt. 4. Chaque inhumation aura lieu dans une foss^ séparée ; 
chaque fosse qui sera ouverte aura un mètre cinq décimètres à 
deux mètres de profondeur» sur huit décimètres de largeur» et sera 
ensuite remplie deL terre bien foulée» 

Abt. 5. Les fosses seront distantes les unes des autres de trois 
Â quatre décimètres sur les côtés» et de trois i cinq décimètres à 
la tête et aux pieds. 

Abt. 6. Pour éviter le danger qu'entraîne le renouvellement 
trop rapproché des fosses » l'ouverture des fosses pour de nou* 
Telles sépultures n'aura lieu que de cinq années en cinq années ; 
en conséquence » les terrains destinés À former les lieux de sépul- 
ture seront cinq fois plus étendus que l'espace nécessaire pour i 
déposer le nombre présumé des morts qui peuvent être enterrés 
chaque aanée. 

CLOCHES. 

Loi du iS OBBlfiHAL ah 10. 

Abt. 48. L'Evéque se concertera avec le l^réfet pour régler la 
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manière d*appel6r les fidèles au serrice divio par le sondes docbes. 

Toutefois , le pouvoir spirituel est tenu d'obtempérer aux réqui- 
sitions qui lui seraient adressées par la police locale , de fiûre 
sonner dans les cas eitrajordinalres , teU qae ceux d'ineendle ou 
d'inondation. (Décision du SO juiUet ISIO.) 

Colporteurs (Toir Foirei et marchés). 

Comestibles (voir Police municipale*) 

COMPTABILITÉ DES COMMUNES. 
Obbonnance royale du 51 MAI i838. Bull. 579, chap. 20. 

' g !«'. — Revenus communaux. 
Art. 429. Les recettes des communes sont ordinaires ou exira- 
ordinaires. Les recettes ordinaires des communes se composent, 
lo des revenus de tons les biens dont les habitants n'ont pas la 
jouissance en nature î 2® des cotisations imposées annuellement 
sur les ayantrdrçit aux fruits qui se perçoivent en nature ; S® du 
produit des centimes ordinaires affectés aux communes par les 
lois de finances; 4' du produit de la portion accordée aux com* 
munes dans l'impôt des patentes; 5^ du produit des octrois mu- 
nicipaux ; 60 du produit desdroits^de place perçus dans les halles, 
foires, marchés, -abattoirs, d'après les tarifs dûment autorisés ; 
1^ du produit des permis de stationnement et des locations sur 
la voie publique, sur les ports et rivières et autres lieux publies ; 
8^ du produit des péages communaux, des xlroits de pesage, me- 
surage et jaugeage; des droits de voirie et autres droits légale- 
ment établis; 9^ du prix des concessions dans les cimetières; 
ld<> du produit des concessions d'eau, de l'enlèvement des boues 
et immondices de la voie' publique, et autres concessions auto- 
risées pour les services communaux ; 110 du produit des expédi- 
tions des actes administratifs et des actes de l'état civil; l2o de 
la portion que les lois accordent aux communes dans le produit 
des amendes prononcées i$ar les tribunaux de simple police, par 
ceux d& policé correctionnelle et par les conseils de discipline de 
la garde nationale ; et généralement du produit de toutes les taxes 
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d6 irille et de police dont la perception est aatorisée par la loi. 

§ 2. — Chargée communale»» 

Ayur. 431. Les dépenses des communes sont obligatoires ou 
Cacoltatives. Sont obligatoires les dépenses suivantes : i<> l'entre- 
tien, s'il y a Heu, de Thôtel-de-Tille ou du local afl^cté à la mal* 
rie; S<> les frais de bureau et d'impression pour le service «de la 
commune; 3® l'abonnement au Bulletin des lois; 4® les h-ais de 
recensement de la population; 5<>le8 frais des registres de l'état civil 
et la portion des tables décennales à la charge des communes ; 
6** le traitement du receveur municipal, du préposé en chef de 
l'octroi, et tes frais de perception ; 7» te traitement des gardes des 
bois de la commune et des gardes^^hampétres ; 8o le traitement et 
les frais de bureau des commissaires de police, tels qu'ils sont 
déterminés par les lois; ^ les pensions des employés municii>anx 
et des commissaires de police régulièrement liquidées et approu- 
vées; iO^ les frais de loyer et de réparation du local de la justice 
de paix, ainsi que ceux d'achat et d'entretien de son mobilier, dans 
les communes, chefs-lieux de canton ; 1 1° les dépenses de la garde 
nationale, telles qu'elles sont déterminées par les lois; 12» les 
dépenses refatives à l'instruction publique» conformément aux lois; 
13^ l'indemnité de logement aux curés et desservants, et autres 
ministres des cultes salariés par l'Etat, lorsqu'il n'existe pas de* 
bâtiment affecté à leur logement; 14^ les secours aux fabriques 
des églises et autres administrations préposées aux cultes dont les 
ministres sont salariés par l'Etat , en cas d'insuffisance de leurs 
revenus, jusliBée par leurs comptes et budgets ; 15^ le contingent 
assigné à la commune, conformément aux lois, dans la dépense 
des enfants trouvés et abandonnés ; 16^ les grosses réparations aux 
édi&ces communaux, sauf l'exécution des lois spéciales concernant 
les bâtiments militaires et les édifices consacrés aux cultes; 17^ la 
clôture des cimetières, leur entretien et leur translation dans les 
cas déterminés par les lois et règlements d'administration pu- 
blique ; 18» les frais des plans d'aligneaients; 19^ les frais et dé- 
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ptfiseB au conieHi dot pni4'lMBMneft# font les conmafeiet oà Hi 
siègent ; les menus frais des chambres consultatives des arts et 
manufactures, pimirtés eommnneâoù elles existent; 90^ les cod- 
tffilmtions et tnréléreroeBts étaMis par ies MsKof les biens et re- 
yenns communaux; âl» r^o^tlement (^ dettes exigibles, et 
généralement tontes les antret dépenses mises è la charge des 
oorafflunes par «ne disposition dei tois. TiMites dépenses autres 
^e les précédentes sont faenltaitfves* 

$ m. — Budget de V exercice ; vote des recettes et des 
dépenses^ 

▲rt. 432. Les recettes et les dépensfes des cooMUnnes ne peurent 
être faites que conformément an budget de chaque eiei*cice, tm 
auK antortsatious extraordinaires données par qai de dM>it et dans 
be mêmes formes* 

AftT. 433. L'exercice commence au 1^^ janvier et finit an 31 dé- 
cembre de Tannée qui Ini donne son nom. (Voir Mats^ i<^ partie, 
pag. 20.) 

Néanmoins un délai est accordé pour en compléter les opérations, 
et l'époque de la clôture de Pèxercice, pour toutes les recettes et 
dépenses qui s*y rattachent, est fixée, savoir : pour les communes 
jttsticiables de W cour dès comptes, au 30 juin de la deuxième 
anhée de Texercice, et pour toutes les autres communes, au 
3i mars de ladite année. 

Art. 434. Le Conseil municipal délibère sur le budget de la 
commune, et en général sur toutes les recettes et dépenses, soit 
ordinaires, sôit extraordinaires. 

Art. 433/Approbation des budgets par le Préfet et par le&^i. 

Art. 436. Les crédits qui pourraient être reconnus nécessaires 
après le règlement du budget sont délibérés par le Conseil tnunld- 
dpbl et autorisés par le Préfet, dans les communes dont SI est 
appelé à régler le budget» et par le Ministre, dans les autres 
communes. 
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Toutefois, dans ces dernières communes, les crédits supplé- 
mentaires pour dépenses urgentes peuvent être approuvés^ par le 
Préfet. 

ART. 457. Dans le cas oïli, par une cause quelconque, le budge-i 
d'une commune n'aurait pas été approuvé avant le commence* 
ment de Texercice, les recettes et dépenses ordinaires continuent, 
jusqu'à l'approbation de ce budget, à être faites conformément à 
celui de l'année précédente. 

Art. 438. Dans le cas où le Maire négligerait de dresser et de 
soumettreau Conseil municipal le budget de la commune, le Préfet, 
après l'en avoir requis, peut procéder à ces actes par lui-mémè ou 
par un délégué spécial. 

Art. 459. Les dépenses proposées au budget d'une commune 
peuvent être rejetées où réduites par l'ordonnance du Roi ou par 
l'arrêté du Préfet qui règle ce budget. 

Art. 440. Les Conseils municipaux peuvent porter au budget 
un crédit pour dépenses imprévues. 

La somme inscrite pofir ce crédit ne peut être réduite ou rejetée 
qu'autant que les revenus ordinaires, après avx>ir satisfait à toutes 
les dépenses obligatoires, ne permettraient pas d'y faire face, ou 
qu'elle excéderait le dixième des recettes ordinaires. 

Le crédit pour dépenses imprévues est employé par le Maire^ 
avec l'approbation du Préfet pour les budgets réglés par le Roi, 
et du Sous- Préfet pour les budgets réglés par le Préfet. 

Dans les communes autres que les cbefs-lienx de département 
ou d'arrondissement, le Maire peut employer le montant de ce 
erédit aux dépenses urgentes, sans approbation préalable, à la 
charge <)i'en informer immédiatement le Sous-Préfet et d'en rendre 
compte au Conseil municipal dans la première session ordinaire 
qui suit la dépense effectuée. 

Art. 441. Les dépenses proposées au budget ne peuvent être 
augmentées, et il ne peut y en être introduit de nouvelles par 
l*frrétédb Préfet oa rordonoance du Roi, qu'autant qu'elles sont 
obli^<Mres. 
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SàRT. ^4Ï. ^i tm Conseil mcHiidpal n'alloae pas les roudsetlgés 
pottriune id^é|Mirse <A>ll]^toire, ou n'alloue qu*iitie>oinfiilB fnsuffi- 
sente, rallocatlon nécessaire est inscrite au budget, par t)râOti- 
tiance du Roâ, pour les communes dont le revenu e^t ide cent 
mnie francs et au-desstts, ét*par arrêté du Préfetentlonsell de pré- 
«future, pour céf les dorfl le revenu est inférieur. 

bans tous les bas, le Conseil ikiunicrpal est préalabl^miint^Biplpëlé 
à. en délibérer. (Voir Jlfat, !'• partie, pag. 26 et ifT.) 

Art. 443 et 444. Impositions eitraordinaires et emprunts. 

8 IV. — * Orâownanc^ment tt HicqvMumént dts êêpenset. 

Art. 445. Le^AIaire est chargé, sous la surveillanoede l*admi- 
nistration supérieure, de ki gestion des revenus, de la surveillance 
des établissements communaux et de la comptabilité mimiolpale; 
de la .proposition du budget et de rordonnancementdeS'dépenses. 

Art. 448. Les Maires dememrent chargés, sods leur responsa*- 
bitîté, 4e la remise auk ayant-iAtrit des mandats qu*il8 délivront 
«ur la calMe atunicHMle. 

A*T. 449 (toUr Bcirt , ^wpirtîe , pag. îl.) 

Art. 450. Les crédits accordés pour un exercice sont affectés 
au paiement des dépenses qui résultent de ieYviees faits dans Tan- 
née qui donne squ nom à Texercicé. 

S V. — détum de VExèreibe. 

Art. 451 et 452. (Voir Hart, !'•« partie, pag. 21.) 

S VI. — Beriturei et compté du Màit-è. 

Art. 455 et suivants. 

§ Vu. — Gestion du Èeûtveur. 

Les receltes et dépenses eoffiÉmasales ton! réglées >pSlr it «Hre t 
de la loi du 18 juillet 1837. (Voir !'« partie. Mai, page i^) 
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CONSEILS GÉNÉRAUX ET CONSEILS D'ARRON- 
DISSEMENTS. 

Leurs .attributions sont réglées par la loLdn.20 ipai 1858. Bqll. 
570 (yoir Attributions parliculières d,e^8 M4iire9 detchefi-lieuas 
de canton,, y^ partie , pag. 6.) 

GootrJbuUoos directes (voir f^ jMM^lie^ pagi. 24). 
Gontributipus^ eUraordtnaires.(voir jUoî» \l^ partie^ a<^ 96). 

fiOURS lyEAU. 

Code civil. 
4rt. 640, 641, 642. Propriété des eaux. 

Art. 645. Le propriétaire de la sourfe ne peut en changer le 
caurs lorsqu'elle fournit aux habitants d'une commune, village 
ou hameau, Teau qui lui est nécessaire; mais si les habitants n^.en 
ont pas acquis ou prescrit T usage, le propriétaire peut en réclamer 
une indemnité^ laquelle est réglée par experts. 

Aat^ 644. Usage des eaux. 

Curage des cours d'eau (voir 1'^ (Mirtie, Travawm sèmeitrieU,, 
page 42). 

Fleuves, rivières et canaux navigabUs, 

Ces cours d'eau SABt placés dans les attributions exclusives de 
l'autorité supérieure. 

Cana^w ^'irrigation et détivùtién. 

' L'aflminislration en celte maUére est, seuJe compétente pour 
pierjiieUre le curage et autres travaux et changements (arrêt de la 
Çpur- de. cassation, 4 février 1807, Sirey 7, 1, 217) , elle a même 
le droit de révoquer les concessions faites par elle, si les condix 
lions qu'elle a imposées ne sont^pas exéeuKiés par les concession- 
naires (décret du 13 janvier 1807) ; voir utimi^ , 

Croisées (voir Poit^e xm^iei^e)^ i 
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CULTES. 

CHARTE CONSTITUTIONNELLE. LOI DU 14 AOUT 1830. 

Art. 5. Chacun professe sa religioa avec une égale liberté et^ 
n'obtient poar son culte aucune protection.' 

Art. 6. Les Ministres de la religion catholique, apostolique et 
romaine, professée par la majorité des Français, et ceux des autres 
cultes chrétiens, reçoivent des traitements du trésor public. * 

Eglises. 

La loi du iS germimal an x ayant rendu aux communes les 
églises, ce sont des édifices coirimunaux , suivant Va vis du Conseil 
d'état du 2 pluviôse m xiii. 

LMnspection directe des travaux de réparation ou recons- 
truction est attribuée aux inunicipalltés et aux administrations de 
déparlement (loi du 14 — 22 décembre 1789 , 28 juin , 2 
juillet et 10 — 21 septembi'e 1790); les communes doivent pour- 
voir aux grosses réparations (art. 50 de la loi du 18 juillet 1837). 

Le maintien du bon ordre dans les églises est un objet de po- 
lice coâfié à la Tigilance et à Fautorité des corps municipaux (loi 
du 16—24 août 1790, titre 2, art. 260 du Code pénal). 

La police des églises appartient aux Evêquos et aux Curés. 

Annexes et chapelles vicariales. 

Les chapelles vicariales sont celjes établies dans les paroisses 
ou succursales trop étendues lorsque la difficulté de communi- 
cation l'exige. 

Les circulaires ministérielles des 11 mars 1804 , 4 juillet 1810 , 
Il octobre 1811 et 21 août 1833, font connaître les formalités à 
remplir pour obtenir Térection des chapelles vicariales et an- 
nexes. 

Presbytères, 

Loi pu 18 GERMINAL AN X.Bull. 72. , 
Art. 71. Les presbytères et les jardins attenants non «lléoés 
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seront rendus aux curés et aux desservants des succursales: à défimt 
de ces presbytères, les Conseils généraux (Conseils municipaux}- 
des communes sont autorisés à leur procurer un logement et un 
jardin. 

Le décret du Srmai 1806 déclare cette disposition applicable aux 
ministres du culte protestant, dans les communes où ce culte est 
exercé concurremment avec le culte catholique. 

L'avis du Conseil d*élat du 2 pluviôse-an xjii, approuvé le 6 , 
déclare les églises et presbytères propriétés communales. 

Un avis du Conseil, é*état du 27 août 1811, approuvé le l®*" sep- 
tembre suivant, porte que, lorsque deux communes sont réunies 
pour le culte et quMl s'agit d'acquérir un presbytère pour loger lei^ 
curé ou desservant, les Maires et les Conseils municipaux de l'une 
et l'autre doivent concourir à l'acquisition en proportion de leur 
intérêt. 

Acquisitions et aliénations (voir Biens communaux, page 64).% 

ORDONNANCB du 5 MARS 1825. 

Art. 1^1*. A l'avenir aucune distraction des parties ra perdues* r* 
d'un presbytère pour un autre service ne pourra «voir lieu sans 
notre autorisation spéciale , notre Conseil d'état entendu* 

Art. 5. Dans les communes qui ne sont ni paroisses, ni suceor- 
sales, où le binage n'a pas lieu, les presbytères et les dépendances 
peuvent être amodiés , mais sous la condition expresse de rendre > 
immédiatement les presbytères des succursales, s'il est nommé un 
desservant, ou si l'Evêque autorise un curé, vicaire ou desservant 
Toisin à y exercel" le binage. 

Art. 4. Le produit de cette location appartient à la fabrique si 
le presbytère lui a été rendu en exécution de la loi du 8 avril 
1802. 

Police des Cultes. 

Cdde pénal, section 3, art. 199 a 208. 
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Législation sur les cultes. 

Ordonnance du Roi da mars i663,' déclaration des libertés 
de régtise gallicane. < 

Concordat de 1801, loi relative à l'organisation des. cultes, du 
18 germinal an x, bull. 472. 

Décret du 28 février 1810, bnll. 268 , contenant des dispositions 
relatives aux lois organiques du concordat.' 

Arrêté du gouvernement du 29 germinal an x, bull. 218» qi^i 
fixe le nombre des Tètes. 

Concordat de Fontainebleau du 13 février 1813, bull. 488. 

Décret du 6 novembre 1815, bull. 536, sûr Tadministration des 
biens au clergé. 

. DÛ 31 octobre 1822, bull. 570, fixation de la circonscription 
des diocèses. 

Décret du 30 décembre 1809, bull. 305, concernant les fabriques 

Ordonnance royale du 12 janvier 1825, bull. 25, modification 
jyi décret du 30 décembre 1809. 

^ Ordonnance royale du 28 mars 1820, qui autorise les fabriques 
à rentrer en possession des biens et rentes appartenant aux églises 
qu'elles administrent. 

Loi du 18 germinal an x, titres l^i*, 2, côncernànl les autres 
communions. 

Décombres (voir Police municipale). 

Défrichement des bols (art. 219 du Gode forestier, 21 mai f^38, 
bail. 176). 
Dégel (voir Police municipale). 
Délits (voir Police), 

DÉMISSIONS. 

Code pénal. 

Art. 126. Seront coupables de forfaiture el punis de la dégra- 
dation les fonctionnaires qui auront , par délibération , arrêté de 
lIODiier des démissions dont Tobjet ou TefTet serait d'eropêchsr 
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<ni ^e suspendre» soit radministration de la Justice , soit raccom^ 
plissement d*un service quelconque.) 

Dégradations (voir Police municipale), 

Démolition (voir Police municipale ^t Foites et Marchés). 

Devins, diseurs de bonne aventure (voir Police municipale}. 

DEVOIRS DE L HOMME. 
Constitution db l'an m. 

Afti:. â. Tous les devoirs de Thomme et du citoyen dérivent de 
CCS deux principes gravés par la nature dans tous les cœurs : 

!^e faites pas à autrui ce que vous ne voudriez pas qu'on vous fit. 

Faites constamment aux autres le bien que vous voudriez en 
recevoit. 

Art. 3. Les obligations de chacun envers^la société consistent' 
à la défendre, à la servir, à vivre soumis aux lo\s et à» respecter 
ceux qui en sont les organes. 

Art. 4. Nul n'est bon citoyen, s'il n'est bon flls, bon ,pére, bèn 
frère, bon ami et bon époux. 

Art. 7. Celui qui, sans enfreindre ouvertement les lois, les 
élude par ruse ou par adresse, blesse )es intérêts de tous ; il te 
rend indigne de leur bienveillance et de leur estime. 

Art. 9 Tout citoyendoit ses serviresà la patrie et au maintien 
tle la liberté, de l'égalité et de la propriété, toutes les fois que la 
loi rappelle à les défendre. 

Dimanches et Fôles (voir Police municipale). 

DOMESTIQUES. 

Acte constitutionnel bu !22 fbiuaire an ym. 

Art. 5. L'exercice du citoyen français est suspendu... par l'état 

de domestique à gages, attaché au service delà personne et du 

'ménage. L'article I3B4 du Code civil rend les maîtres civilement 

responsables des délits de leurs domestiques. 

Code db proc^.durb civile. Texte analytique. 
Art. 35 et S62. Les témoins doivent déclarer s'ils sont domes- 
tiques des parties. 
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^ '' j^BT. 2B5. Peut être reproché lé témoin, domestique delà partie. 
Jlécrel'du 25 septembre 1813, bail, n» 526, portant qée 1è dé- 
cret du 3 octobre 1810, concernant les individus de Tun etTautre 
sexe qui sont ou qui voudront se mettre en service à Paris en 
qualité de domestique,* sera exécuté dans les yflles de cinquante 
mille âmes et au-dessus. ^ 

DOMICILE. 

Code civil, titre iij. 

Art. 10:2. Le domicile de tout Français» quant à Texercice de 
ses droit«^ civils, est au lieu oè il a so» principal étabKBsement. 

Art. 103. Changement de domicile. 

Art. 104. La preuve de l'intention résultera d*une déclaration 

expresse fai^e tant à la municipalité du lieu que Ton quittera, 

qu'à celle du lieu où on aura transféré son domicile (voir les 

articles suivants, jusqu'à la fifn du chapitre). 

DONS ET LEGS. 

Code civil. Texte analytique. 

,. Art. 910. Les dispositions entre vifs ou par testament au 
profit dek hospices, des pauvres d'une commun^ ou d'établissement 
d'utilité publique, n'auront leur effet qu'autant qu'elles seront au- 
torisées par une ordonnance royale. 

Art. 931. Tous actes, portaht donation entre vifs, seront passés 
devant notaire. 

Art. 932. La donation entre vifs ne produira son effet que du 
jour où elle aura été acceptée en termes exprés. 

Loi du 18 j^uillet 18.37. 
Art. 48. Les délibérations, ayant pour objet l'acceptation des 
doRS et legs d'objets nmbiliers ou de hommes d'argent faites à la 
commune et aux établissements communaux, sont exécdtdilres en 
vertu d'un arrêté dû Préfet, Idrsque leur valeur n'excède pas trois 
mille francs, et en' vertR d'une ordonnance du Rot, lorsque la 
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valeur est supérieure ou quMI y à réclamation du prétendanl- 
droit à la succession. Les délibérations qui porteraient* refus 4è 
dons et legs et toutes celles qui concerneraient des dons et legs 
immobiliers ne sont exécutoires quVn vertu d*une ordonnance du 
Roi. Le Maire peut toujours, à titre conservatoire, accepter les 
dons et legs, en vertu de' ta délibération du Conseil municipal; 
l'ordonnance du Roi ou l'arrêté du Préfet qui intervient ensuite' 
a effet du jour de cette acceptation.» 

Formalités à remplir pour ètreàutorisé à accepter les dons et legs. 

Pièces à produire par les communes en ce qui concerne Taccep^ 
talion des legs. 

10 Extrait du testament : â^ expédition de Tacte de décès; 3® ex- 
pédition de l'acte de consentement des héritiers à la délivrance des 
legs; 4** état de ractif et du passif de la coYnmune (builget); 
5^ délibération du Conseil municipal sur l'acceptation ; l'accom- 
plissement des autres formalités rentre dans les attributions de 
l'autorité supérieure. 

Pour les hospices et bureaux de bienfaisance. 

Mêmes jusiificatîbrfs ; en outre» une délibération du Conseil mi»- 
niclpâl prescrite par Tart. 21 de la loi du ISjuillet 1857, ainsi conçu: 

Le Conseil municipal est toujours appelé à donner son avis sur 
les objets suivants : § 4. L'acceptation des dons et legs faite aux 
établisse mcnls de charité et de bienfaisance. 

Pour les établissements religieux, en ce qui concerne les legs, 
mêmes pièces que pour leS commune»-. Evaluation de l'objet légué, 
acceptation provisoire par les personnes et fonctionnaires désignés 
en l'art. 5 de l'ordonnance du 2 avril 1817, bull. 151. Etat ap- 
prouvé par le Préfet de l'actif et du passif ainsi que des charges 
et revenus de rétablissement légataire. L'accomplissement des 
autres formalités rentre dans les attributions de l'autorité supé- 
rieure. 

En ce qui concerne les dons, l'acte de donation, Tacte d'ac- 
ceplation provisoire et les mêmes pièces que dessus. Ces formalités 
iontpiescrites par l'ordonnance royale du 14janYier 1831» bull. 39> 
elles sont les mêmes pour les communes. * 
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DROIT PUBLIC DES FRANÇAIS. 
Charte constitutionnelle.— Loi do 14 août 1830» BuU. 5. 

Xm. leri Les Français sont égaux devant la loi, qoels qnc 
soient d^ailteurs leqrs litres et leurs rangs. 

Abt. â. Ils contribuent indistincten^ent dans la proportion de 
leur fortune aux charges de l'état. 

Art 5. Ils sont tous également admissibles aux emplois civils 
et militaires. 

Art. 4. Leur liberté individuelle est également garantie, per- 
sonne ne pouvant être poursuivi ni arrêté que dans les cas prévus 
par la loi sous la forme qu'elle prescrit. 

Art. 7. Les Français ont le droit de publier et de faire impri- 
mer leurs opinion^, en se conformant aux loi^. 

La censure ne pourra jamais être rétablie. 

Echenillage (I''e partiel page 18). 
Eclairage (voir Police municipale). 
Egoùts publics (yoir. Police municipale)^ 

ÉLECTIONS. 

Le système électif est la base de tout gouvernement constita- 
tiODn«l. Suivant le système de notre gouvertiement : 

Les citoyens payant âOO francs de contributions élisent^ les dé- 
putés (^oi du 18 avrill 831, buU. 57). 

'Xes mêmes citoyens élisent les Conseils d'arrondissement et les 
Membres du Conseil général (loi du ââ juin 1833, bnll . 104). 

Les électeurs communaux élisent les Conseils municipaux (loi 
du %i mars 1831 (voir Janvier , V^ partie, pag. 14). 

Les gardes nationaux sont appelés, à élire leurs officiers. (Sec- 
tion;4, art. 50 et suivants. Loi du 22 mars 1831, bull. 26.) 

Les notables commerçants élisent les juges des tribunaux de 
commerce (art.- 615 à 648 du Code de commerc,e). 

L«s Membres dei Conseils de fabrique élisent tous les trois ans le 
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Membre sortant du Conseil (voir Avril , V^ Partie» page 32). 
Etalage (voir Foires et marchés). 
Etat civil (voir Janmer, i""® partie, page 9). 

ÉTABLISSEMENTS PUBCICS. 

Bureaux de bienfaisance. 

Les Bureaux de bienfaisance ont été créés par la loi du 7, ffi- 
malre an y. 

Ordounance royale du 31 octobre 1821. Bull. 488. 

Art. 4. Les régies prescrites pour les comhiissions administra- 
tives des hospices en ce qui concerne le nombre , la nomination et 
le renouvellement de leurs membres, sont communes auxbureaui 
de bienfaisance. • 

Ces hurea'iix peuvent nommer dans les divprs quartiers des 
rilles, pour les soins qiril est jugé utile de leur confier, des Adjoints 
et des Dames de charité. • ^ 

LUnstructidn du Ministre de l'intérieur du 8 février 1823 régie 
les 'attributions des commissions administratives et le service 
(voir Etablissements publics, hospices , pag. 88). 

Acquisitions, aliénations, procès , transactions (voir ^cfton« 
judiciaires , pag. 48 ; Bois communaux , pag. 67). 

Dons et legs (voir Dons et legs, pag. 84). ^ 

Fabriques religieuses. 
(Voir Avril , V partie , pag. 25.) 

DÉCRET DU 30 DÉCEMBRE 1809 Bull. 305. 

Art. l<'^ Les FaLriques dont Tart. 76 de la loi du 18 germinal 
an X a ordonné rétablissement , sont chargées de veiller à l'en- 
tretien et é la conservation des temples; d'administrer les aumô- 
nes et les biens , rentes et perceptions autorisées par les lois et rè- 
glements, les sommes supplémentaires fournies par les communes, 
et généralement tous les fonds qui sont affectés à l'exercice du 
ciilte ; enfin , d'assurer cet exercice et le mt^intien de sa dignité 
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dans les églises aoiqiif^lltt elles sont attachées, soit en réglant les 
dépenses qui y sont nécessaires , soit en assurant les. moyens d*y 
pourvoir. 

Art 3. Chaque Fabrique sera composée d*un Conseil et d'un 
Bureau des Mnrguliliers. » Les autres articles définissent les attri- 
butions et règlent le service. Queiqucf^ uns de ces décrets ont été 
modifiés par Tordonnancc du 1^2 janvier 1S25J bull. 25. 

Acquisitions , aliénations , prpccs , transactions , mêmes for- 
malités à remplir que pour les, communes (voir Actions judi- 
ciaires , t>ag. 48 ; Biens communaux , page 67). 

Dons et legs (voir Dons et legs, pag. 84). 

Hospices, 

La loi du 16 vendémiaire an y , bull. 81, a rétabli tes Hospices 
civils dans la jouissance de leurs biens, et régie la manière dont ils 
seraient administrés. Les Hospices civils sont, on le ^it , des éta- 
blissements publics destinés à recevoir les indigents , les malades, 
les enfants abandonnés et les vieillards dénués de moyens d*exis- 
' tence. 

Des Commissions gratuites , composées de cinq Membre!, sont 
chargées de Tadministration des Hospices (loi du 16 messidor an 
Tii, art. 6, et ordonnance du 31 octobre 1821, art. l^''^). 

Lés Préfets nomment les membres des Commissions administra- 
tives des Hospices et autres établissements de bienfaisance dpnt ils 
règlent les budgets (ordonnance royale du 6 juin 1850. Bull. 358.) 

Les Commissions administratives doivent, aux termes des 1^' — 
16 vendémiaire an y, être composés de cinq membres. Les Maires 
sont présidents nés de tous établissements de bienfaisance (arrêté 
du gouvernement du 29 germinal an ix); ils ne comptent pas dans 
les cinq membres. 

Les lois des 16 vendémiaire an y, 16 messidor an yii, les ordon- 
nances des 31 octobre 1821, 6 juin 1850 , et les insti;uctions du 
ministre de Tintérieur du 8 février 1823, du 16 septembre 1850, 
du 20 novembre 1836 , du 51 janvier 1840, règlent la matière et 
le service. 



y Google 



— 99 — .ÇtA 

ETABLISSEMENTS INSALUBRES ET mÇÔMMQDES, 

DÉCRET DU 15 OCTOBRE 1S10. Bull. 323. 

' L'autorisa lion de former des manufactures et ateliers ineonl- 
modes ou insalubres (voir t'ordonnance royale des 14janviet^15 
février 1B1 5, buH. 85 , et la nomenclature de ces établissements) 
ne sera accordée qu'après que les formalités suivantes auront été 
remplies. 

L'entrepreneur adressera d'abord sa demande au Sous^Préfet de 
son arrondissement , qui la transmettra au Maire de la commune 
dans laquelle on projette de former rétablissement , en le char- 
geant de procédera des informations de commodo vel incommode.» 
L^ccomplissement des autres formalités rentre dans les attribu- 
tions de l'autorité supérieure. 

Les Maires sont encore chargés de déterminer la distance des 
habitations à laquelle les établissements de première classe doivent 
être placés : cette désignation ne peut être faite qu'au moyen d'un 
plan. Toute demande, afin d'être a,utorisé à former l'un des éta- 
blissements sùMnedtlotmés, doit donô être accompagnée d'un plan. 

GARDE NATIONALE. 

Loi DU 22 MARS 183t. Bull. 26. 

Art. i^^ I^a' garde nationa'c est instituée pour défendre la 
royauté constitutionnelle, la charte et les droits qu'elle a consacrés 
potn* maintenir l'obéissancfe aut lois» conserver ou rétablir r<^rdre 
«t là paix publiques, Seconder l'armée de ligne dans la déféiise 
des frontières et des côtes, assurer l'indépendance tfeja France et 
l'intégrité de son territoire. 

Art. 6. Les gardes nationales sont placées sous l'autorité des 
Maires, des Sous- Préfets, des Pfèfetsetdd Ministre de l'intérieur. 

Lorsque la garde nationale sera réunie en tout ou en partie au 
chef-lieu du canton ou dans une autre commune que le chef-lieu 
du canton, elle sera sous l'autorité du Maire de la commune où la 
i^éunion aura lieu, d'après les ordres du Sbus-Préfet- ou du Pinèfet 
(toît Janvier, V« partie, pag, 15, et Eleciion^, pag. 86). 
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Gardt-champêtres (voir Police municipale) ^ 
Gendar III prie (voir Police municipale). 
GUnege (voir Po/tce miim'rtpa/e). 
Impositions (voir iHat, ir« partie» page 27). 
Incendie (voir Police municipale), 

INSTRUCTION PRIMAIRE. 

Loi du S8 jdin 1855. 

TiTBB l^c. De l'instruction primaire et de son objet. 
Titre 2. Des éroles privées. 
Titre 5 Des écoles primaires publiques. < 
Art. 9'(voir Mai, i™ partie, pag. 29; Travaux mentuels,p. 39). 
Titre 4. Des autorités préposées à l'instruction primaire (voir 
Travaux mensuels^ pag. 39). 
Jeux (voir Police municipale). 

LOGEMENTS MILITAIIRES. 

RÈGLEMEIfT OC 20 JUILLET 1824. 

Art. 111. Les Maires de gîtes d*étaprs sont tenus de faire four- 
nir» sur , la préseiiUition des feuilles de route, le logement, chez 
l'habitant , aux corps et aux détachements de troupes en marche 
el aux militaires voyageant isolément. 

Art. 105. Le logement fourni par Thabilant est une prestation 
ipii donne droit au pairmejfil des indemnités fixées par l'art. 53 de 
la loi du 25 mai 1794: savoir : 

Pour un Adjudant ou Sous-OQîcier , une nuit . . . vl5 cent. 

Pour tout soldat couchant deux, une nuit .... 7 1{2 

Pour écurie par nuit et par cheval 5 

MAIRIE, MAISON COMMUNE, MAISON DE VILLE, 
HOTEL-DE-VILLE. 

La loi du 16 octobre 1790 a décidé que les bâtiments et édi- 
fices publiques des domaines nationaux où sont établis les corps 
constitués sont propriétés communales. 
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C'est devant la porte des maisons communes que se fbnt Ici 
publifUktions de mariage (Code civil • art. 0^).- 

C*est dans la maison commune q!iete Maire tient ses audiences 
comme Juge de police (Code d*instniclion criminelle, art. 171). 

Le Maire, en entrant en fonctions, doit dresser, de concert avet 
son prédécesseur, l'inventaire de tous les papiers. 

Secrétaire de Mairie, 

L'arrêté du gouvernement du 8 messidor an viii a reconnu 
Teilstence des Secrétaires de inairie pour les communes de 
50,000 habitants, en leur accordant un costume. Par une circu- 
laire du 6 nivôse an ix, le Ministre de Tintérieura invité les Pré- 
fets à établir des Secrétaires de mairie et des^ instituteurs dans \tê 
communes où il n'y en avait pas, en réunissant, les deux qualités 
dans un nême individu. 

Les Secrétaires de mairie sont nommés par les Maires, ils ne 
sont pas fonctionnaites publics (avis du Conseil d'état du 2 Juillet 
1807, Bull. 150), ils peuvent être délégués parles Maires^ pour 
tenir le répertoire des actes de l'administration. 

MARCHÉS. 

' Foires et marchés. 

C'est au Maire à désigner l'emplacement des marchés, am 
termes de l'art. 3 du titre 11 de la loi du 24 août 1790 et l'art. 5 
de l'arrêté du gouvernement du 7 brumaire an ix; la contraventioo 
À l'arrêté du Maire est punie par l'application de Part. 471 du Code 
pénal, il flxe également l'heure de l'ouverture du marché (voir 
Police municipale). 

Marchands (voir Police municipale). 

Mercuriales (voir l»"» partie, page 39). 

Médecins et chirurgiens (voir Février, V^ partie, page 19). 

MENDICITÉ. 

La loi du 19—22 juillet 1891 ordonne d'arrêter les mendianli. 
valides. 
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Décret du 5 JuiHct 1808 qui défend la mendicité. 

Code pénal, 274 à 282, mesures de répression et pénalité. 

(Voir Novembre,'i^^ partie, page 35.) 

MEURTRE. 

Aussitôt que les Maires, Adjoints ou Commissaires de police, 
apprennent qu'un meurtre vient d'être commis, ils doivent, en 
leur qualité d'OIBciers de police judiciaire et d'auxiliaires du Pro- 
cureur du Roi, se transporter sur le lieu où le crime a été commis, 
aÛQ d'en constater les circonstances dan» un procès- ver bal. 

Noyés (voir Police municipale). 

OCTROIS MUNICIPAUX. 

L'ordonnance du 9 — 27 décembre 1814, bull. 66, règle la 
matière. 

1^'octroi est un droit établi sur la consommation intérieure des 
communes pour subvenir aux dépenses qui sont à leur charge 
(voir Comptabilité comntunale, pag. 74); 

PASSEPORTS. 

Les passeports pour voyager dans l'intérieur de la France sont 
délivrés par les Maires (lois du 10 vendémiaire an ly.) 

Le décret çTu 18 septembre 1807 régie la forme des passe- 
ports. 

Les Maires ne'doivent pasdéJivrer de passeports : 
Aux jeunes soldats ; aux individus placés sous la surveillance 
de la police ; aux personnes qui leur sont inconnues, à moins que 
leur identité ne soit attestée par deux témoins ; aux mineurs inter* 
dits; aux femmes mariées, sans le consentement des maris, des 
tuleurs ou des curateurs. 

Le côut des feuilles de passeport est de 2 francs ; aux indigents 
il est délivré gratis des passeports , les passeports ayec secours 
de route sont délivrés par les Préfets. 



y Google 



— 93 — PfeC 

PÈCHE. 
Code giyil. 
ART. 715. La fiicalté de pêcher est réglée par des lois particu- 
lières. 

La loi da 15 anll IS29, bail. 286, et Tordonnance royale des 
15 _ 19 Doyembre 1830, bull. 22, règlent ta matière, 

POIDS ET MESURES. 

Loi du 4 juillet 1857. BuD. 513. 

Aat. 3. À partir du l«r janvier 1840, tons poids et mesures 
antres qne les poids et mesures établis parles lois des 18 germmal 
an III et 19 frimaire an yiii , constitutives du système métrique 
décimal, seront interdits sous les peines portées par l'art. 479 du 
Code pénal (11 à 15 fr. d'amende, g 6, ceux qui emploieront des 
poids et mesures dUTérents de ceux qui sont établis par les lois en 
vigueur). ' * , 

Art. 5. À compter de la même époque, toutes dénominations 
de poids et mesures autres que celles portées dans le tableau an* 
nei^é à la présente loi et établies par la loi du 18 germinal an m, 
sont interdites dans les actes publics ^ ainsi que dans les affiches 
et les annonces ; elles sont également interdîtes dans les actes sous 
seings privés, les registres de commerce et autres écritures privées 
produits en justice. (Sous peine d'amende , les Fonctionnaires 
publics de 20 fr. , et de 10 fr. poqr les autres contrevenants,) 
Loi bu 18 obrhihal am m. Bull. 135. 
Anàil\i*e de$ art, 5, 6 ef 7. 

Les mesures sont de quatre sortes : 

Le mètre , mesure de longueur ou linéaire ; * 

L*are, mesure de superflcie ou agraire; 

I^e MièBr^ pQ9(t les solides ; le'liire pour les liquides , meturea de 
fiapacllèr 

}.p ^amoie , mes are de pesanteur ; 

10 
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on augmente ou on dimini^e la yaleur de ces mesures en ks 
faisant précéder des syllabes suivantes ^ 

MULTIPLES. 

Béca, dix fois plus, décamètre, décastére, décalitre, décagrammc, 
Hecto,cent fois pi us, hectomètre, bectare,l^ectolitre,bectC(gramroe. 
Kilo, mille fois plus, kilomètre, kiiolitre, kilogramme- 
Itfyria, dix mille fois plus, myriamètre^myrlare, myriagrammç, I 

DIMIMCTIFS. 

Déci, (Hx fois moins, décimètre, décislére, décilitre, décigramme- 
4>nti,cent fois moins, centimètre, centiare ,centilitre« centigramme. 
Miiii , dix, mille fois moins , millimètre , milligramme. 

MONNAIE. 

Franc, poids de cinq grammes d*argcnt, aalit're dé 9jlO« de fin. i 
Décime , dixième du franc ; centime, centième du franc. 

FRACTIONS DU MÈTBE (concordancc avec le pied). 

1 millim. correspond à 1 1 21ig.,dern*'efron 9minim.,la 10«esll cent. 

Scentim.àl pouce 1 ligne, dern. fract.9centim.,lalO«estledécim. ' 

4décim.à1 pied,âpouces.4 lign.4i5^dcrn.fract. 5décim.,l pied 6 

pouces, c'est le demi-métret. 

\ja toise équivaut à un double mètre.. 

FRACTION DU MÈTRE (coucordance avec r<aune). 

1 mètre,2déciraèlres,3pieds,7pouces,7lig.2|5. L*aune. , 
6 décimètres, 1 pied, 9 ponces, 7 lignes i\^. La dMni4ifine. 

5 cent., 7 millimètres, i|52 de Taune, 1 décimètre, 1|12 de Taune. 

2 décimètres , i|6 de Tanne, 1 mètre, 5]6 de Taune, 7 pouces» i 

FRACTIONS DU MÀT^BC (coQCOT(|anc$i avçc la lieue). 

La lieue équivaut ,' liêné comifranede France de 25 au degrés, à 
4 kilomètres 444 mètres (4,444 <"), de poste k 3 kilomètret , 898 
(3,S9S) mètres. ' 
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l|4de lieue, f kirométre, ill iDèires(l>lil^), de poste à ki- 
lomètre , 975 met. ; la 1 12 lieue, à 2 kilomét., 2â2 met. (2,22S<"), 
de t>oste à 1 kilomètre, 949 mètres (1,949">). 

FSACTionâ DE L*ARB (concorddQce avec Tarpent légaU 
100 perches de 2â pieds). 

1 are (1000 mètres) 2 percbes, 51 ares 07 ceotlares, 1 arpenl. 

1 hectare 1 arpent 96 perches. 

f stère correspond à i!4 de corde. 

i litre correspond au 1 13 du 1 14 de boisseau. 

FiAOTioifS DU GRAMME (concordancc avec la livre). 

5 centigr. corresp. à 1 grain, dernière fraction 5, la 6® est le décagr. 
idécigr.à 2 graîhs,4 dècagr.à 7 grains 1 ;5,dern. fr. 9,1a 10^ est le gr. 
1 gr.àllS grain 12. 4gr.à1 gros,1 grain7|10,di'«. rr.9,la lO^déc. 
I déca%.à2gros40gralns 1 [3.4décag.àl once2gros 17 grains^5.10, 

d«fr.9,10«hectog. 
Ihectog. àSbnc. ! gros 43 grains 11 5. 4hecl.àl2onc.6g. 28g. 4|$.* 
5 hectogr. font un deroi-kilogr. , 1 livre. 

(Voir Tordonnance royale du 17 avril 1839, hull. 645 , sur la 
vérification des poids et mesures.) 

POLICE. 

Toutes les parties de cet ouvrage se rattachent soit directement, 
soit indirectement à rexercicte de la Police, Tune des attributions 
les plus importantes de Tautorilé municipale. 

La police est instituée pour maintenir Tordre public, la liberté, 
la propriété, la sftreté individuelle (art. 16 de l'arrêté du gouverne^ 
ment du 3 brumaire an iv). 

Ce chapitre comprend la, police administrative générale, la 
police municipale et la police rurale. 

Loi du*18 juillet .1837. 

À ET. 9 et 10 de la loi du 18 juillet 1837 (voir ÂdministraHon 
communale, p»§fi 53). 
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Policé admimstrativt générale. 

La police administrative générale veille à tout ce qui a rapport 
au geuvernement et à Tordre public. Les Maires concourent à 
Texerclce de la poliee générale comme délégués du pouvoir exé- 
ciHif ; à ce litre, ils jont chargés 1^ de la délivrance des passé 
ports; t° de la dispersion des attroupemei^M, soit en cmployan 
la persuasion, soit en recourant à la force pul^liqu^ : ils-ont ea coa 
séquence le droit de reguérir la garde nationale et la gendarmerie, 
le mode du recours à la force publique est tracé dans Tordonnance 
royale des 29 octobre— 29 novembre 1820, bull. 419 (voir les 
modèles, 5^ partie) ; 5» de la surveillance des prisons et autres 
maisons de détention (arrêté du Ministre de Tintérieur du 20 oc^ 
tobre 1810 , art. 15. Commission charitable dont le Mfaire du lieu 
est chef et président. Suivant Part. 613 du Code d'instruction crimi- 
nelle , il doit veiller à ce que la nourriture des. prisonniers soit suffi- 
sante et saine, la police de ces maisons lui appartient (loi du 3 bru- 
maire an IV, visite des "priions , art. 586 et 587) ; A^àe Tinspection 
^es poids et mesures et de ce qui intéresse la sûreté du eqmmercc 
(voir Poids et Mesures, paç. 93); 5» enfin de l'eiécutiondes lois 
sur la libre circulation des subsistances, sur les poudres et sal- 
pêtres, les patentes, les ports-d*armes. le recruiement de Tarmée, 
les élections, etc. {Code pénal, art. 109 à 113). 

Police municipale. 

La police municipale est essentiellement dans les attributions 
4^ Maires et Adjoints. Les articles suivis de renvois vont être rap- 
pelés successivement et dans Tordre alphabétique. 

* Abeilles, Loi du 28 septembbb — 6 octobre 1791. 

Titre l«^ sect. 3, art. 5 Le propriétaire d*uaessaim a le droit 
de le réclamer et de s'en ressaisir ,.tant qu*il n*a point cessé de 
le suivre ; autrement Tessaim appartient -au propriétaire du ter- 
rain sur lequel il est fixé. 

Même loi , titre l^^^*, section 3, art. 3, Code eivil, 52^1. Nature de 
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la propriété, droit du propriétaire eC des tiers par suite de saisie* 
Objet sonmis à la sarreillance de l*antorité municipale, qui doit 
reiller & ce que l^étabfissement des ruches ne puisse porter préju- 
dice aux citoyens. 

Arrêta du gouternemeiit du 12 messidor an viii. Bull. 59. 

Abreuvoin. La police municipale doit veiller à ce que les abreu- 
voirs aient des limites, à ce qu*ils présentent une pente douce et un 
al)ord facile , à ce que la descente en soit pavée et le fond affermi 
par des recoupes en ^aUloutages , i ce qu*ils soient conservés et 
maintenus en bon étal. (Voyez Police,) 

Achats et ventes (voir Foires et Harchês, pag. 91). 

Auberges, Les Maires et Officiers municipaux exercent ta sur- 
veillance sur les hôtels-garnis et les logeurs, pour Texécution des 
lois et règlements de police {Code pénale art. 475). 

Balayage, h^ balayage de la' voie publique doit être prescrit 
comme mesure de salubrité et de sûreté publiques, les pro- 
priétaires ou locataires sont tenus de faire balayer régulièrement 
au-devant de leurs maisons, boutiques,^ cours, jardins et autres 
emplacements {Code pénal, art. 471). . 

Cabarets, Les cabarets et cafés font partie des lieux publics où 
la police a droit d'entrer à toute heure, et la 4oi des 19 — 22 
juillet 1791, art. 9 , confère aux Maires , outre ce droit , celui 
de vériGer la qualité du vin sous le rapport de la salubrité, comme 
aussi celui de prescrire les heures auxquelles ces lieux doivent 
êtreVermés; ces heures varient suivant la localité et les usages (voir 
tes modèles, Code pénal, art. 475, 476 et 477.) 

Chainvre. Le rouissage du jchanvre en grand ne peut avoir 
lieu dans le voisinage des habitations particulières , sans autori- 
sation du Roi accordée en Conseil d*élat (ordonnance royale du 14 
janvier 1S15,bull. 76). 

Charbon, Défenses d'établir dans la ville, et la banlieue aucun 
magasin de charbon de bois , sans la permission du Maire, sous 
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les peioes de simple police (Cpde do. 3 brurpaire an ly, ar(. 605)^ 
Les marchands de charbon en détail doivent aussi se pourvoir 

d>ne autorisation du Maire. 
Tout établissement qui présente quelque danger est souuiis à la 

surveillance de la police (lois des 16 — 24 août 1790 et 19 — 22 

juUlet 1791. 

Charivari. Le cbaritari est une contravention réprimée par 
Fart. 479 , S B' <lu Code pénal . 

Charlatans, L'art. 8 du décret du 18 aoûC 1810 charge les 
Officiers de police de veiller à l'exécution des lois du 19 ventôse 
an II, qui défend (d'exercer la médecine) aux individus non por- 
teurs de diplômes, et des 21 germinal an ii, 29 pluviôse an xiii, 
qui défendent toutes distributions de drogues et médicaments 
non approuvées par la Faculté de médecine. 

Chaume. Les Maires, pour prévenir les incendies, ont le droit 
de défendre, par un arrêté, de couvrir en chaume, paille, roseaux, 
les maisons et bâtiments agglomérés dans l'intérieur des yilles, 
bourgs et villages; un arrêt de la cour dé cassation rendu le 9 août 
1828 fixe la jurisprudence spr cette matière. 

Cheminées {Code pénal, art. A^\, y oir Police rurale, page 105). 

Chevaux, Les Maires doivent exercer une surveillance parti- 
culière pour prévenir et arrêter la contagion de la morve (loi 
des 28 septembre — 6 octobre 1791, titre l®*", section 4, art. 20, 
circulaire du Ministre de Tintérieur. du 9 fructidor an v, voir 
Police rurale , pag. 102). 

Comestibles, La loi des 16 — 24 août 1790, titre 11, art. 5, con- 
fère aux Maires, Adjoints et Commissaires de police le droit d'ins- 
pecter les comestibles qui se vendent dans les marchés, sur la voie 
-publique et même dans les boutiques, d'en vérifier et constater la 
salubrité, de faire saisir, confisquer et détruire ceux qui seraient 
gâtés et corrompus. 

^ Sont compris dans les comestibles, les grains, le pain, la viande 
et toute espèce d'aKments. 
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Dkombr^t et gravai^ Les <}é(îQiDl»re« déposés dam les raet et 
sur les places embarrassanl la voie publiqœ» il est du devoir de 
rauterité mmûeipal^ de prendre les mesures «écessftires liour 
empêcher ces dépMfr(Cod«pÂii.,aFt.47i)vi 

Bégel. It ^ est de même des embarras que produit le dégel d# 
la fonte des neiges. 

Dégradations. Les lois des 16—24 août 1790, 19 — 22 juillet 
i;791, 28 septembre— 6 octobre 1791 et les art. 257, 437 et 
4^5duCode pébàl, imposent aux Mairesde veiller à ce qu'il ne soit 
porté aucune atteinte aux propriétés publiques et privées, à ce qu'il 
ne soit commis aucune dégradation aux édifices publics. 

DémoUtion. Il appartient aux Maires, en vertu de Tart. 3 du 
titre 2 de la loi du 24 août 1790, d'ordonner toute démolition ou 
réparation après visite et rapports d'eiperl^, ces édifices menaçant 
ruine (Code pénal, art. 471, § 5). 

Devins, diseurs de bonne aventure, tireurs de cartes. Ces 
gens, qui abusent de la crédulité du peuple , doivent éveiller 
l'attention de l'autorité municipale, il est de son devoir de s*op- 
poser à l'exercice de cette coupable industrie {Code pénal, àvi, 479}. 

Eclairage. L'éclairage est un service qui intéresse la sûreté 
publique, il doit être l'objet de la surveillance de l'autorité muni- 
cipale; les frais auxquels il donne lieu sont à la charge de la com* 
raune ; celte entreprise peut être mise en adjudication lorsque le 
Conseil municipal a voté les fonds nécessaires : les règlements 
prescrivent l'éclairage des matériaux et autres objets exposés sur 
la voie publique (Code péna2, art. 471, 479, Code civil, 1382, 
1383, 1386), il en est de même des voitures que les aubergistes ^ 
laissent, pendant la nuit, sur la voie publique. 

Egoûts publics. Dispositions à prendre-dans l'intérêt de la sa- 
lubrité. 

Glanage (voir Police rurale). 

Incendies, La loi des 19 -^ 22 juillet 1791 sur la Police muni' 
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«Ipale pirnit let r«fàt de leeoiirt e I tertieet rdqois par la PoUee 
M eai d*iii€ebdie (Gode pénal, art^ 475). 

L*an. !«' 4e la loi des 16 ~ 24 août 1790 eharge raotorité ma- 
nieipale da soin de faire cesser, par la distribution de seeowrs 
nécessairei, les accidents et fléaux ealanileai, tels que les incen- 
dies, etc. 

(Arrêt dn Parlement de Paris da ^ J«iillet 1784 bit défense 
. de sonner les cloches dans le temps d*orage. Code pénal, art. 470.) 
Jeux. DècRBT nu 24 raim 1806. 

Art. l«^ Les maisons de jeux de hasard sont prohibées en 
France, les Préfets, les Maires et les Commissaires de police sont 
chargés de veiller à Texécution de la présente disposition. 

Marchandé domiciliés et foraine. Les marchands ne doivent 
point embarrasser la voie publique. 

iVoy^i.L'administration doit des secours aux asphyxiés et noyés, 
comme à tous les citoyens dont la vie est en danger (loi des 19—22 
juillet.1791 ; arrêté du 5 brumaire an ix; décret du 25 fructidor 
an XIII. 

L'instruction du docteur Portai, sur le traitement des asphyxiés 
par le méphilisme, le traitement des noyés, le traitement des en- 
fants qui paraissent morts en naissants et qu*on peut rappeler à la 
vie, le traitement des asphyxiés par le froid, le traitement des as- 
phyxiés par le chaud, contenant des observations sur les signes de 
la mort, est important à consulter (circulaire du Ministre de 
rintérieur du 7 août 1816). 1 

POLICE RURALE. 

Loi du 28 septembre — 6 octobre 1791. 

Absence, Titre 1^', section 5, art. \^^, La municipalité pour- 
voira à faire serrer la récolte d'un cultivateur absent, infirme ou 
accidentellement hors d'état de le faire lui-même, qui réclamera ce 
secours.. .Les ouvriers seront payés sur la récolte de ce cultivateur. 
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L*â€lniitifslr»tioa locftlê M ipécMemeril chargée ût veiller lux 
intérêts et à le conserration des droits des alMenls; 

Absence deê citoyeni , art. 142 et 113 , qoi déterminent i*' tes 
eas dé présonfUion d*abeence , ili à 414; 99 de la déclaration 
d'absence , 115 à 119 ; 3« les eMsde l*«k8ence, iW à 140 ; 4» les 
modes de surveillance des enfants mioem dn père qai a ^ispara , 
i41 à 143; 5<^ les formalités à remplir ponr le maviage des enfants 
dont les père et mère seraient absents. Arrêté du'2i prairial an y, 
(|«i prescrit aux Maires dlnformec les juges de paix du décès de 
toute personne qyi laisse pour héritiers des mineurs ou des ab- 
sents ; la négiigeqce en pareil cas expofe le fonctionnaire à sus- 
pension. Les Maires sont en outre chargés de dénoncer toute at- 
teinte portée aux propriété^ desabsents. 

Absence des militaires. Consulter les lois du 11 ventése an ii , 
du 6 brumaire an y, du ^i décembre 1814, et du 13 janvier 1817. 

Absence des Percepteurs et autres comptables de denier» publics. 
En cas de fuite d*un comptable , le Maire est tenu de requérir 
l'apposition des scellés, de procéder à la vérification de la caisse, et 
de faire tous les actes conservatoires pour assurer la perception des 
deniers. 

Il doit informer immédiatement le Sous-Préfet. 

Agriculture. Loi du 28 sbptbmbbb— 6o€TOimBi791.Titre2. 

Abt. i^f. La Police des oimpagnes est spécialement sôus la ju- 
ridiction dea Juges de paix et des Officiers municipaux, et sous la 
surveillance des Gardes-€hampétres et de la gendarmerie. 

Titre l^r, section i^, des biens et usages locaux. Section 2, des 
baux de biens de campagne. Section 3, des diverses propriétés ru- 
rales. Section 4, des troupeaux, des clôtures, du parcours et de la 
vaine pâture. Section 5, des récoltes. Section 8 , des chemins. 
Section 7, des Gardes-Champêtres. 

Titre 2 de la Police rarale. 

Cest la loi magistrale, ses diayoaitions ont CNidé le principe a«r 
lefoel repose notre système de propriété et d*écoaofliiie rurale ; 
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r«rt de caUWer les dMmpf, de nvlii^icr.let MtuMHn utiles, 
d'améliorer Ica races, a, dans tous les temps etebez tous les peuples» 
fourni aux sociétés sarantes un vaste sujet d^études» et les divers 
gouvernements qui se sont succédé en France ont cru de leur 
devoir de protéger l^agricttllitne. Dans ce bui, un grand nombre 
d'instructions ont été publiées par les Ministres; il parait sans uti- 
lité de les reproduire ici , la loi des 2& septembre— 6 octobre 1791 
pouvant se passer de commentaire. 

'Animaux domeàtiques. Sont considifrés comme animaux do- 
mestiques cent qui servent à la garde ou au service d*une maison, 
tels que les chiens » les chevaux , les ânes , 1rs mulets. Peines 
portées contre quiconque sera convaincu d'avoir tué un animal 
'domestique (Code pénal , art. 454). 

Animaux malfaisants, vicieux ou féroces. L*autorité munici- 
pale doit obvier ou remédier aux accidents que pourrait occasionner 
la divagation des animaux malfaisants ou féroces (loi des 16 — 24 
août 1790 , titre xi, art. 3 , g 6. Gode pénal^ 479 , g S). 

Echenillage (voir 1 ^ partie , pag. 18). 1 

Glanage. Lorsque la récolte est ouverte , les Maires doivent 
prendre des mesures , a6n d'empêcher que les glaneurs, les rate- 
leurs et les grapnieuis n'abusent des droits que leur accorde l'u- 
sage et que régie l'art. 21 du titre t delà loi du 6 octobre 1791 
(Code pénal , art. 471 , §§ 10 et 473). 

Loups. Un arrêt du Conseil du Roi du 14 Janvier 1698 ordonne 
de foire à certains Jours la chasse aux loups. 

(Arrêté du gouvernement du 19 pluviôse an y, 1>ull. 119}^ 

Abt. 2. Il sera fait dans les forêts nationales et dans les campa- 
gnes > tous les trots mois et plus souvent s*il est hécessahre , des 
chasses et battues générales ou particulières aux h>ups , renards , 
blaireaux et autres animaux nuisibles. 

Art. 3. Les chasses et battues seront ordonnées par les admi- 
nistrations centrales des départements (les PréfeU). 

La loi du 10 messidor an y, bull. 130, indique letJu^fieatloDf 
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à ikirt pour «ètenir les primes accordées pour ladestmcUon des' 
loaps, ta circulaire du Ministre de riniérieur du 9 juillet 1S18 a 
fine le tarif suivant: 

4% francs par lovre pleine ; 15 francs par lowe non pleine ; if 
fratics par loup et 6 ft*ancs par loureteau. 

Pour obtenir la prime, la patte droite antérieure et les deut 
oreilles de ranimai doiyent ^re envoyées au Sous-Préfet, avec un 
certificat constatant le nom du destrtictev, Fftge et le seie de ra- 
nimai et la quotité de la prime mérRée, il font y Joindre la c|uit- 
tance de la partie prenante. 

Fours eteheminêei. I401 oçs âSsBPT.— 6 ogtob. 1791. Titre 2. 

Abt. 9 Les Officiers municipaux seront tenus de faire an 

moins une fois par an la visite des fours et cheminées... Ces visites 
seront préalablement annoncées huit jours à l'avance. 

Après la visite, ils ordonneront la réparation on la démolition 
des fours et cheminées qui se trouveront dans un état de délabre- 
ment qui pourrait occasionner un incendie ou d'autres acciden^t 
(Ck>de pénal , art. 471). Un arrêt de la Cour de cassation, du %é 
août 1815, porte que l'autorité municipale n^excédepas ses pou- 
voirs en obligeant les citoyens à ^()loyer les ramoneurs désignés 
par elle pour le service du ramonage (voir le$ modèles, 3® partie). 

Théâtres. L'arrêté du 25 pluviôse an iv charge les Officiers mu- 
nicipaux de veiller à ce qu'il ne çoit représenté aucune pièce dont 
le contenu puisse servir de prétexte à la malveillance et occasion- 
ner du désordre ; la loi du 17 frimaire an v, le décret du 9 dé- 
cembre 1809t et les lois de finances de chaoue année fixent la 
rétribution à payer par les théâtres en faveur des pauvres. 

Législation sur la matière. Les loiç dçs 16^24 août 1790, 19—- 
2S juillet 1991, 28 septembre — 6 octobre 1791 , l'arrêté du gou- / 
remement du 5 brumaire an ix , bull. 58 , et Ja loi du 18 juillet 
1837 , énnmérent et font connaître lès objets confiés à la surveil- 
lance de raulorité municipale ; il n'a pas été possible de lesrèp- 
yeler tout 4m8 cet artiete , mais le modèle d^arrété de police 
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nnt l'on trouviera dans la se parlie les <lésigntta gaceioeieBient. 
PUBLICATIONS. 

Aucnnè pabHcation ne doit être faite dans «ne commune sans 
Kantorisation da Maire (loi du 15 novembre 1791). 

Les prêtres ne peuvent thlre en cbaire aucune publication 
étrangère à Teterciee du culte» si ce n*est celles qui seraient ordon- 
nées par le gouvernement (loi du 18 germinal an x). . 

Les arrhes de police doivent être publiés et affichés pour être 
obligatoires (arrêt de la Cour de cassation, 31 août ISâl). 

Loi nu 10 nÉCBMBRE 1830; bull. 14, sur les Crieur s publics. 

Art. l«f. Aucun écrit, soit à la main, soit imprimé, gravé ou ! 
lithographie, contenant des nouvelles politiques on traitant d'ob- 
jets politiques , ne pourra être affiché ou placardé dans les rues , 
places ou autres lieux publics. 

Sont exceptés de la présente disposition lès actes de rautoritè pu- 
blique. 

Ramonage (voir Police municipale , page 103). 
RECEVEURS MUNieH^ÀUX. 

Les Receveurs municipaux sont chargés de toutes les recette 
des communes et par suite des paiements à effectuer, conformé- 
ment aux allocations des budgets, sur les mandats àes Maires 
régulièrement justifiés ou arrêtés des Préfets, aux termes de Part. 
4 de la loi du 18 juillet 183Y. 

Dans Tes communes dont les revenus ne sont que de ^,000 fr. 
et au-dessous, les fonctions de Receveur municipal où communal 
sont réunies & celles de Percepteur des contributîofls directes (dé- 
cret du 50 frimaire an 15). 

Loi du 18 juillet 1857. 

Art, 64. Toute personne» autre qnç Ia R^eevfMic mimiolpAl^ 
4U|» «ans autorisation» m serait ingérée 4«ns le mipiiffpffi^ ^çf 
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deniers publies^ poarra être poursuivie en vertu de l*art. 258 du 
Code pénal. 

Obdomk AMCE DU 31 haï 1838. Bull. 579. 

Art. 472. Les Receveurs municipaux ne peuvent se refuser à 
acquitter les mandats ou ordonnances, ni en retarder le paiement 
que dans les seuls cas : où la somme ordonnancée ne porterait 
pas sur un crédit ouvert ou Texcéderait ; où les pièces produites 
seraient insuffisantes ou irréguliéres ; où il y. aurait eu opposition 
dûment signifiée contre le paiement réclamé entre les mains du 
comptable. 

Tout refus, tout retard, doit être motivé dans une déclaration 

immédiatement délivrée au porteur du mandat, lequel se retire 

devant le Maire pour, par ce dernier, être avisé aux mesures à 

prendre ou à provoquer. 

Tout Receveur qui aurait refusé ou retardé un paiement régulier 

. est responsable des dommages qui pourraient en résulter, et encourt 

I en outre, selon la gravité des cas, la perte de son emploi. 

I Remboursement sur les fonds placés, 

IlfSTRUCTION GÉNÉRALE DU 17 JUIN 1840, 
SUR LA COMPTABILITÉ. 

Art. 629. Lorsque les besoins jdu service exigent qu'une partie 
ou la totalité d«s fonds placés soit remboursée par le trésor , le 
Receveur de chaque commune ou établissement en présente la 
demande au Maire qui -peut autoriser pour chaque mois le rem- , 
boursemenl de toute somme égal^ à un douzième des revenus 
ordinaires, suivant le budget de Tannée et jusqu'à concurrence de 
300 fr., lorsque le douzième ne s*éléve pas à cette dernière somme.» 

Au'^essus de cette somme, le remboursement est autorisé par 
Tautprit^ supérieure. 

I^egruteMent. 

Loi du 21 mars 1852> Bull. 68. 
Les arl. 1, 2 et 31 in^qnent quels sont les individus qui doivent 
satlsfiiire h l*DbligAtion imposée par la loi ^n recrutement. 

u 
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L'inscription aai tableaux de recensement doit être faite dans 
Tordre alphabétique des noms de famille » et il faut éviter les 
erreurs, car » d'après l'art. 12 delà loi, l'opération du tirage est 
définitive et ne peut être recommencée ; elle dojt por^r \^ les 
noms , prénoms , dates et lieux de naissance des jeunes gens » 
les noms et prénoms de leurs pères et de leurs mères tels qu'ils 
soat écrits, lettre par lettre, sur le registre des naissances, on 
aura soin surtout de conserver Tordre des prénoms ; âo la pro- 
fession des jeûnes gens, celle de leur père ; Z^ l'indication de la 
commune, du canton ou du moins du département, de la résidence 
personnelle du j^eune homme qui n'habiterait pas avec son père , 
ou à défaut du père avec sa mère ou avec son tuteur s'il est orphelin. 

Les Maires commenceront le tableau du recensement par l'ins- 
cription dans le même ordre des omis des classes précédentes. 

Les tableaux sont dressés en double expédition, l'une de ces 
expéditions doit être conservée à la mairie, l'autre adressée au 
Sous-Préfet, ils doivent leur faire connaître les mutations qui 
surviendraient avant le tirage. 

L'instruction ministérielle du SO mah 1832 énu^èr^ jff di-^ 
verses opérations que les Maires ont à accomplir en mi^^ de 
recrutement, Tanalyse de cette instruction excéderait lêi limites 
de cet ouvrage (voir Janvier, page 11, Février, page 17). 

Rentes. 

Loi DES 18 — SS9 DÉÇ^EMBRE 1790.. 

Elle a posé en principe la faculté de rachat de toutes les rentes 
foncières. * , 

Avis du Conseil d'état du 21 décembre 1808. Bull. 221. 

Le Conseil d'état est d'avis que le remboursement des capitaux 
dus aux hospices, communes et fabriques et autres établissements 
dont les propriétés sont administrées et régies sous la surveillance 
du gouvernement, peut toujours avoir lieu, quand les débiteurs se 
présentent pour se libérer, mais qu'ils diûrent avertir les admi' 
nistrateurs un mois d'avance pour que ceax-pi avisent, pendant c( 
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temps, aax moyens clé placement, et requièrent les autorisations 
nécessaires de l'autorité supérieure. 

Ce dossier doit se composer de la requête du débiteur en double, 
dont un sur timbre» de la délibération du Conseil municipal ou de 
la commission administrative > faisant connaître Torigine de la 
rente et les conditions de sa constitutioiiy et, en outre, sMI s*agit 
d*t*n hospice ou d'une fabrique religieuse, de la délibération du 
Conseil municipal, conformément aux dispositions de l'art. 20^ S 5' 
de la loi du 18 juillet 1837. 

DÉCRET DU 16 JUILLET 1810. BuU. 303. 

Ait. l®''. Les communes, hospices ou les fabriques pourront, 
sur l'autorisation des Préfets, effectuer le remploi en rentes, soit 
sur l'état, soit sur particuliers, du produit des capitaux qui leur 
seront remboursés toutes les fois que ces capitaux n'excéderont 
pas 500 firancs. 

Art. 2. L'emploi du produit de ces remboursements, quand 
ils s'élèveront au-dessus de 500 fr. jusqu'à 2,000 fr., àera soumis 
à l'approbation de notre Ministre de l'intérieur pour le même 
placement. 

Le placement des sommes supérieures a lieu en vertu d'une 
ordonnance royale. 

SERMENT. 

Tous les fonctionnaires sont assQjétis i prêter serment avant 
d'entrer en fonctions, c'est le fait principal de la cérémonie de 
réception ou de l'installation. 

Loi des 31 août— 2 septembre 1830. Bull. 116. 

Art. l«r. Tous les fonctionnaires publics dans l'ordre adminis- 
tratif et judiciaire, les officiers des armées de terre et de mer 
seront tenus de prêter le serment dont la teneur suit : 

Je jure fidélité au Roi des Françait, obéiuance à la charte 
eonstiiutionnelle et aux loit du royaume. 

11 ne pourra être exigé d'eux aucun antre serment^ si ce n'est 
en vertu d'une loi. 
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TRAVAUX COMMUNAUX. 
Loi du 18 juillet 1857. 

Art. 45. Aucune conslroction nouveUe ou reconstractiao en- 
tière ou partielle ne pourra être autorisée que sur production des 
projets et de devis ; ces projets et devis seront soumis à l'appro- 
bation préalable du ministre compétent, quand la dépense excédera 
trente mille francs, et à celle du Préfet quand elle sera moindre.» 
Les devis doivent être produits çn double minute , dont une sur 
timbre, cette pièce devant être enregistrée lorsqu'il s'ensuit une 
adjudication. 

Le procès-verbal d'adjudication doit être également soumis à 
l'approbation de l'autorité préfectorale. Conformément à l'art. 10 
de l'ordonnance royale du 14 novembre 1^37, une instruction du 
Ministre de l'intérieur, du 11 février 1840 , ajoute que, par une 
conséquence naturelle des dispositions de cet s^'ticle , il doit en 
être de même du procès-verbal de réception des travaux. Il est du ^ 
devoir de l'administration de s'assurer que toutes lef conditions 
imposées à l'entrepreneur et à l'architecte, par les'fllÉiers des . 
charges, ontétéudèlcment remplies, que tous les tratips ontéte^- 
réguUèrement exécutés , et que rien ne s'oppose au ^èoij^ de 
la dépense, non plus qu'à la remise du cautionnement de l'entre- 
preneur , qui ne devra avoir lieu qu'en vertu d'une décharge va- 
lable délivrée par le Préfet. La responsabilité des Receveurs se 
trouverait gravement engagée , s'ils ne réclamaient pas la produc- 
tion de toutes ces pièces à l'appui des mandats présentés A leur 
caisse. 

Tourbières (voir Police municipale). 

USINES. ■ - 

On comprendra dans ce titre les fabriques, manufactures, 
moulins, etc. Ces établissements ne peuvent se former qu'avec 
l'autorisation du gouvernement, sur l'avis des Maires, des Sous- 
Préfels et des Préfets (loi du 21- avril 1810, décret du 15 oc- 
tobre 18i0, ordonnance royale du 50 mars 1821). 
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UTILITÉ PUBLIQUE. 

Expropriation pour cause d'utilité publique. 

La loi du 7 jniilet 1833 a été modifiée par la loi du 31 mai 1841 , 
bail. 808» sur Teipropriatiop pour cause d*uUUté publique. 

Aut. !«''. L*exproprialion Dour cause d*utililé publique s'opère 
par autorité de justice. 

Xrt. 4. Les Ingénieurs ou autres gens de Fart, chargés de 
Texécution des travaux, lèvent pour la partie qui s'étend sur chaque 
commune le plan parcellaire des terrains ou des édifices dont la 
cession leur parait nécessaire. 

Art. 5. Le plan desdites propriétés particulières, indicatif des 
noms de chaque propriétaire, tels qu'ils sont Inscrits sur la ma- 
trice des rôles, reste déposé, pendant huitjours, à la mairie de la 
commune où les propriétés sont situées, afin que chacun puisse en 
prendra connaissance. 

Art. 6. Le délai fixé à l'article précédent ne court qu'à dater 
de ravertissement qui est donné collectivement aux parties inté- 
ressées, de prendre communication du plan déposé à la mairie. 

Cet avertissement est publié à son de trompe ou de caisse dans 
la commune, et affiché tant à la principale porte de l'église du lieu, 
qu'à celle de la maison commune. 

11 est en outre inséré dans l'un des journaux publiés dans l'ar- 
rondissement, ou, s'il n'en existe aucun, dans l'un des journaux 
du département. 

Art. 7. Le Maire certifie ces publications et affiches, il men- 
tionne sur un procés-verbal qu'il ouvre à cet effet, et que les par- 
ties qui comparaissent sont requises dé signer, les déclarations et 
réclamations qui lui ont été faites verbalement, et y annexe celles 
qui lui sont transmises par écrit. 

L'accomplissement des autres formalités rentre dans les attribu- 
tions de Tautorité supérieure. 
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VOIRIE. — GRANDE VOIRIE . 

DÉCEET DU 16 DÉCEMBRE iSll. Bull. 418. 

Art. 57. Les Préfets^ Sous-Préfiets et Maires sont chargés 
d'eiercer une surveillance spéciale sur le bon état des routes de 
leurs départements, arrondissements et communes. 

Art. 58. La surveillance des Maires sur l'état des routes de 
leurs communes et sur le service de^antonniers qui y sont placés, 
s* exercera par une inspection des travaux qu'ils pourront faire aussi 
fréquemment qu'ils le trouveront convenable, en se faisant ac- 
compagner par les cantonniers toutes les fois qu'ils le jugeront 
nécessaire. 

Art. 59. Les Maires ne pourront néanmoins interdire ni or- 
donner aucun travail auxdits cantonniers, mais ils rendront 
compte au Sous-Préfet de leurs arrondissements, au moins chaque 
quinzaine et sur-le-champ s'il y a urgence, des résultats de leur ins- 
pection. 

VOIRIE. — PETITE VOIRIE. ' , . 

L'administration de la petite voirie est essentiellement dans 
les attributions du pouvoir municipal. . v* 

La petite voirie comprend les ruGS, places publiques qui ne font 
pas partie des grandes routes, les chemins vicinaux et ruraux et les 
cours d'eau qui ne sont ni navigables ni flottables. 

Rues et places publiques. 

Les rueâ et places publiques des villages, bourgs et villes qui 
forment la prolongation des grandes routes appartiennent à l'état, 
celles qui font la proloi^gation des chemins vicinaux appartiennent 
aux communes (Gode civil, art. 538 et 542). 

Les rues et places publiques ne peuvent être classées. 
. Aucune loi ne fixe leur largeur. Les alignements sont donnés 
par les Maires ,. sur l'avis des Conseils municipaux , en l'absence 
de plan général approuvé par le gouvernement (loi du 16 septem- 
bre 1807 ; circulaire du Ministre de l'intérieur du 18 août 1818). 
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Loi l>t.l4 DÉGEHBftB 1789. 

ÀBT. 50. Les foncXîoDS propres au pouvoir municipal , sous la 
sarveillance et Tinspection des Préfets ou Sous-Préfets , sont : de 
faire jouir les ha))itants des^ avantages d'une bonne police, notam- 
ment de la 'propreté, de la salubrité, de la sûreté et delà tranquillité ' 
dans les rues , lieux et édifices publics ; de diriger et faire exé- 
cater les travaux publics qui sont à la cbarge de la commune et 
réglés par le Conseil municipal. 

Loi des 16— 24 août 1790 , art. 3 du titre S. 

Les objets de police confiés à la vigilance et à Tautorité des 
corps municipaux sont tout ce qui Intéresse la sûreté et la commo- 
dité du passage dans les rues , quais , places et voies publiques , 
ce qui comprend le nettoiement, Tillumination , Tenlévement des 
encombrements, la démolition ou la réparation des bâtiments me- 
naçant ruine (Code civil , art. 538 et 542). 

Législation sur Itf matière, édit du mois de décembre 1607 , qui 
fait défense de jeter dans les rues eaux ni ordures quelc<>nques, par 
les fenêtres, de Jour ni de nuit; défense d'autoriser les saillies d'un 
premier étage sur le rez-de-chaussée; déclaration du 10 avril 1783, 
même objet. 

Ordonnance de police (Paris) du 13 juillet 1764, portant que les 
gouttières seront appliquées le long des murs , depuis le toit jus- 
qu'aux pavés, et n'auront qve 120 millim. de saillie. . 

Ordonnance de police (Paris) des 26 janvier 1672 — 1®' septem- 
bre 1799. Fixation de l'ouverture des cheminées et de la hauteur. 
Ovrertnre 1 m 30 o , profondeur 98 c depuis le mur jusqu'au che- 
vétre qui portera les solives , 16 c de recouvrement de plâtre aux 
cbevétre et solives , enchevêtrure garnie de chevilles de fer de 16 
à 190 de loBgueur et de 'clous de bateaux, en sorte qu'après le re- 
conrrement il paisse rester pour les tuyaux des cheminées au moins 
98 e d'ouverture dans oeuvre» et 24i27o de largeur aux tuyaux 
dans œuvre. 
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Decbet du 7 MARS iSOS. Bail. 184. 

Abt. l^''. Nul ne pourra sans autorisation élever aucune habita- 
tion ni creuser un puits à moins de 100m des nouveaux cimetières. 

Tout ce qui excède la ligne verticale d*un bâtiment au-delà de 
Talignement, à partir du sol jusqu*au comble , forme saillie , et 
pourrait, dans le recueil du droit, être entièrement interdit. Ce- 
pendant une ordonnance des Trésoriers de France, de Paris, du 14 
décembre 1725, conflrmée par arrêt du Conseil d'étai du 19 no- 
vembre 1826, a déterminé les saillies qui peuvent être autorisées 
(ordonnance du 24 décembre 1823, buU. 651, sur les alignements 
de la ville de Paris). 

Il est dft une indemnité aui riverains, lorsque les travaux de 
nivellement causent une dépréciation ou diminution de valeur à 
leurs propriétés. 

Chemins vicinaux et ruraux. 

L* un des premiers devoirs de l'autorité municipale^^jde main- 
tenir libres et faciles les voies de communication x^itf^l^ def .' 
communications résulte des travaux de confection éLJfm^tkia 
pour lesquels des fonds sont votés chaqoe année (art. ^4isJ|||§l'lte 
21 mai 1836). Leur liberté tient à ia^onservatlon intacte de toutes 
les voies publiques existantes (loi des 16-24 août 1790). Le décret 
du 4 juin 1809 (Sirey, 17, 2, 105) confère à Tautorité le droit d'or- 
donner provisoirement l'enlèvement des obstacles mis à la liberté 
des communications. Un habitant n'a pas le droit de supprimer un 
chemin, par le motif qa*il aurait été établi sur sa propriété,^et qu'il 
n'aurait subsisté que par tolérance , lorsqu'il est constaté que les 
habitants étaient depuis long-temps en possession de T-ùsage de ce 
chemin ; il faut auparavant qu'il soit statué sur le litige. 

Les chemins prennent la dénomination de chemins vicinaux 
lors^qu'ils ont été reconnus et classés par un arrêté préfectoral ; 
toutes les autres voies de communication doivent être désignées 
suivant riustrucUon ministérielle du 16 novembre 1839 , sous le 
titre de chemins ruraux. 
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L^entretLen des chemins f>{cinaux e^t à la chargç des côttiinunes 
(art. !*<' de la M da 21 mai 1S36). Les anticipations sur la largeur 
filée sont réprimées par les Conseils de préfecture , sur les procès- 
verbaux dressés par tout Tonctionnaire ayant qualité pour cons- 
tater les contraYentions et en poursuivre la répression. La po- 
lice des chemins vicinaux est spécialement confiéeanx Maires, Ad- 
joint», AgentS'Yoyers , Gardes-Champêtres. 

Une opération importante à laquelle est attachée la conserva- 
tion des chemins vicinaux est Télagage des plantations riveraines-; 
lorsquil nVst pas effectué dans les délais fixés , Tadministratlon 
a le droit de le faire exécuter ^'office. Après Texéention de ce tra- 
vail, un rôle de journées (fressé par TAgent-Voyer , visé et certifié 
par le l^aire , est rendu exécutoire par le Sous-Préfet , conformé- 
ment à Fart. 65 de la loi du 1& juillet 1837. 

Les chemins ruraux sont ceux qui n'ont point été classés, mais' 
qu'il est important cependant de conserver, soit parce qu'ils don- 
nent accès à une fontaine publique , k âti abreuvoir, à un pâtu- 
rage comâm%.5oit parce qu'ils sont aécessaires à Texploitation des 
^jOTéni^ eabtons de terres arables. . L'autorité doit en tM)nsé- 
€p^É>elilb^à leur conservation , et ne jamais permettre qu'ils 
s(^^intereeptés par les habitants qui se prétendraient , sans 
avoir justifié de leurs droits , propriétaires du *soI sur lequel le 
chemin rural existe. 

Cet extrait d'une circulaire en date du 30 janvier 1S41, de M. le 
Préfet de l'Eure , contiennes seuls développements qu'il soit pos- 
sible de doni^er , au règlement particulier existant pour chaque 
département, aux termes del'art. 21 de la loi du 21 mai 1836, ainsi 
conçu : 

Art. 31. Dans l'année qui suivra la promulgation de la présente 
loi, chaque Préfet fera, pour en assurer l'exécution , un règlement 
qui sera communiqué au Conseil général, et transmis, avec ses ob- 
servations, au Ministre de l'intérieur, pour être approuvé, s'il y a 
liiea. 

Ce règlement fixera, dans chaque département, le maximum de 
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la largear des chemins vicinaux ; il fixera en outre les délais né- 
cessaires k Texécution de chaque mesure, leà époques auxquelles 
les prestations en nature devront être faites, le mode de leur em<- 
ploi ou de leur conversion en tâches, et statuera en même temps 
sur tout ce qui est relatif à la confection des rôles, k la comptabilité^ 
aux adjudications et à leur forme, aux alignements, aux autorisa- 
tions de construire le long des chemins, à Técoulement des eaux, 
aux plantations, à Télagage, aux fossés, k leur curage, et à tous 
autres détails de surveillance et de conservation. 

Ce règlement est obligatoire pour tout le département. 

(Voir Janvier, page 12, Février, page 47.) 

Législation sur les chemins. 

Décrets des 26 juillet — 15 août 1 790, relatifs aux droits de proprié- 
té et de voirie sur les chemins publics, en ce qui concerne les 
plantations. 

Loi DU 28 AOUT 1792. 

ART. 14. Tous les arl^res ei^istant actuellement suf j^^emio^,^ 
publics, autres que les grandes routes nationales 01 w Tet rua| ' 
des villes, bourgs et villages, sont censés appartenir mn^pà^^ 
taires riverains, à moins que les communes ne justifient éf^ ifmr 
acquis la propriété par titre ou possession. 

Loi des 28 septembre — 16 octobre 1791, qui met Tentretien des 
. chemins reconnus et classés {vicinaux) k la charge des communes. 

Art. 41 . Tout voyageur qui déclora un champ pour &'j faire un 
passage dans sa route, paiera le dommage fait au propriétaire et 
de plus une amende de la valeur de trois journées de travail, i 
moins que le Juge-de-paix du cantoii ne décide que le chemin pu- 
blic était impraticable, et alors les dommages et les frais de clôture 
seront à la charge de la communauté. 
Arrêté du gouvernement du 23 messidor an V. Bull. 132. 

Art. l«r. Dans chaque département de la république, l'admi- 
nistration centrale fera dresser un état général des chemins vlci-" 
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naux de son arrondissement, de qaelque>espéee qu'ils puissent être. 

Art. 2. D'après cet état, elle constater^ l'utilité de chacun des 
chemins dont il sera côm posé. 

Art. 3. Elle désignera ceux qui, à raison de leur utilité, doivent 
être conservés, et prononcera la suppression de ceux reconnus 
inutiles. 

Art. 4. L'emplacement de ces derniers sera rendue à l'agri- 
calture. 

Loi nu ^ YEIfTÔSE AN XIII. Bull. 55. 

Reconnaissance et classenunt des chemins et plantations. 

Art. 7. A l'avenir, nul ne pourra planter sur le bord des che- 
niins vicinaux ,^raéme dans sa propriété, sans leur conserver la lar- 
geur qui leur aura été fixée en exécution de l'article précédent (cet 
article est relatif au classement, il est modifié parla loi du 21 mai 
1836). / 

. Art. s. Les poursuites en contraventions aui^ dispositions de la 
présente ké^i^icont portées devant le Conseil de préfecture, sauf le 
recours jj^lgjpseil d'état. 
'^ Lcrtïrfftittillet 4824, entretien des chemins vicinaux, modt- 
1^ fM^lilP du 21 mai 1836. ■ 

RÉSUMÉ. 

Ce travail touche à §a fin , je pourrais dire même qu*il 
finit nécessairement ici. En efiet , la troisième partie ne 
perdrait rien à être entièrement livrée aux soins intel- 
ligents de l'imprimeur , dont la collaboration m'a été si 
précieuse, et qui saurait bien , sans autre direction que sa 
propre expérience, faiïe un choix judicieux entre un grand 
. nombre de modèles fournis par Tadministralion publique 
et les auteurs qui ont traité le sujet. Ma tâche est donc 
remplie, et j'ajme à penser que Ton reconnaîtra que j'ai 
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tenu conseiencîeusement tout ce que prometlait le titre de 
mon ouvrage; je regrette cependant qu'il ne m'ait pas été 
possible d'aller au-delà, La matière était abondante , les 
détails se multipliaient sous ma main ; les renfermer dans 
un cadre très-restreint était la seule difficulté peut-être de 
Tenlreprise, j'avais à craindre qu'il pe contînt pas tout oe 
que le public avait le droit d'attendre : libre de toute 
entrave , j'aurais franchi avec bonheur les limites que 
je m'étais imposées ; mais il eût fallu , sans garantie pour 
le remboursement de déboursés considérables , se lijrrer 
aux chances fort incertaines de la publicité. 

L'expérience m'a tenu en défiance contre tout entraîne- 
n^ent ; il fallait bien s'avouer que le temps n'est pas fa- 
vorable à ces sortes d'entreprises : les spéculations de 11^ . 
brairie qui obtiennent faveur n'ont pas pour objjBl la pu^ '1 
blication des ouvrages sérieux conçus dans uni j^a^ii^Ûifjyi 
générale et populaire. . '='^.^%ff.r 



PIN DE jLA I^UXIEI^E PARTIE. 
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AGENDA DE L'OFFICIER MUIVIGIPAL. 

(5« Partie.) 



tJn sentiment de convenance , qui témoigne de la 
haute considération que j'attache aux fonctions muni- 
cipales , m'aurait défendu , lors même que le cadre de 
xet ouvrage se serait prêté à de grands développements , 
de reproduire ici use foule de formules que tout homme 
éclairé trouve toutes faites dans sa propre intelligence. 

Ceci n^est pas un livret de commençants , c'est un me- 
mentb destiné à aider la mémoire , à épargner des re- 
cherches aux fonctionnaires dont les moments sont sérieu- 
sement occupés; leur susceptibilité serait justement blessée 
par les soins mêmes que j'aurais pris de rapporter ces for^- 
mules : la plupart sont des procés-verbkux , actes dont 1^ 
' rédaction et la forme ne sont soumises à aucunes règles ; 
il suffît que renonciation du fait constaté soit dai^e et 
précise et ses circonstances décrites avec exactitude. 

Je me suis borné à ne publier que les formules les plus 
importantes, et qui servent , s'il est permis de s'exprimer 
ainsi, de matrices à tous les actes de l'autorité municipale^ 



ACTES DE L'ETAT CIVIL. 



Acte de Naissance, 

N^ Du... jour du mois d .. rao... à... heure... 

MAISSÂlfCE (<ï«* matin ou après midi) . 

Acte de Naissance d*un Enfant qui nous a 

12 
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Nota. Sipiu- 
it«tfr« mfaïUf 
9ont néi au mé- 
«M acc(HHh9- 
men4 , «7 sern 
àreué tmtami 
d'aetei séparée 

a'enfànti' 



het deux ti~ 
^otfM doivent, 
être du iex0 
mofculin , et 
dgés au motui 
de 21 ans» Leur 
dge , pràfeMgioH 
et demeure did^ 
vent être men- 
tiùunéty emffffu 
mément d far^ 
tiele 34 du Cède 
çivit. 

Se i*un dee 
comparante ne 
Mtl ou ne peut 
iignerfilensera 
fait mention. 



éU présenté et qui a été retonna être clii teie. . 
né («n indiquera te Heu précis d» la nai$$anee^ 
eimprmêment à Vart.^1 du Code €ivH)]e... 
è... heure... (du malin ou a^è^midi),,^^,. d... 
(mettre le^ n/msy jprév^omf» d^^^ fw«W««, fror- 
fession ^ domicile du ph-t €t^kt mire, indir 
quer si celle-ci est ou non marUe; e$ » $^l eu 
possible, la date du mariage et le lieu où il a ^ 
été contracté), et de... Ie<tu^ a reçu les iiFénoms, 
d. . . sur fa réipiisitlon et pf^eiilaQtn à noias^niites 
^r {mettir^i^i lf$ mm, prénoms, égoyqmslitàs^ 
domidU d^- iQ j^$n(inm ^ui a refiii l'iv^scrip-, 
tio» de VAc(^ de naissance; dans le cas où ce 
ne serait pas le père , il sera mentionné que le 
déclarant a assisté à l'accouchement, ou qu*iè 
a eu Heu «tonjt son domicile ^ conformément à 
Vurt^ 56 du Code civa^ ^■ 

Kn présence de... pf;eHiieBT^pi|||tk.,wiMcoE 
Témoin. • ^/ ;': 

Led^Glar^nt et les témoins ontï^^^-i^ 
lecture faite , le présent Acte qui a éià kSH00^ 
ble en leur présence et constaté suiTant te lot , 
par nous (Maire ou AdjoinO de la Commune 
susdite , remplissant les fonctions d'officier pu-, 
b^c 4e l'éUi civil. 

(JSmvent les Signahtres,) 




i 



Jf^ublication de Mariage entre Majeurs. (Art. 63 du 
Code civil.) 

L*an.. . le... {énoncer le quantième), du moia 
d... (ff^diquer le mois). Jour de dimanche» noua 
(qualité éurponetioHnaire), officier db l'état ciyil 
df^ la conimuned.. «canton d». .arrondissement d, .^ 
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après npas être transporté devant la principale 
porte d'entrée de la maison commune , à rheut« 
de... ayons annoncé et publié, pour la première 
publication (ou pour la seconde), qu'il y a pro- 
messe de Mariage entre [prénoms , nom , d§e , 
profession , domicile du futur), fils majeur de 
(prénoms , nom , profession du père) , et de 
{mému renseignements pour la mère. — S'il 
est veuf ou divorcé , il sera fait mention de 
son précédent mariage), et demoiselle {pré- 
noms , nom , âge , profession et demeure) , 
fiHe majeure de (prénoms , noms, profession et 
domidU des pire ^ mère) ;\aique\\epnh\icsiion, 
lue à haute et intelligible voix, a été de suite affi- 
diée â la poAe de la maison commune. De 
^uoi avons dressé acte. 

(^gnature du Fonctionnait^. 



A-:/r. 



Publication entre Mineurs^ 

L*an..*le^f^i«% 2^ 3« eu 4® dimanche du mois 
d... neus (qualité du fonctionnaire), officier de 
tétat civil de la commune d... canton d... arron- 
dissement d... après nous être transperté devant 
la principale porte d*entrée de la maison ootnaiti- 
ne, h rheure de... avons annoncé et publié, pour 
Ul première fois (si c'est la seconde fois, pour la 
seconde pnblicatiort), qu'il 7 a promesse de Ma- 
riage entre (prénoms, nom, profession, âge^ do- 
micile du futur), mineur , assisté de (prénom$, 
noms, âge , domicile , profession), son père, et 
de(«Mfftt«i renseignements), sa mère. S'il n'y « 
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* Si te père 
e$t décédé, f of- 
ficier de l'état 
civil se fera re- 
préienter l'acte 
de décès , et en 
fera mention* 



No ^ 

MARIAGE 

d 
et d 

(a) Indiquer 
les noms , pré' 
• noms et qua- 
lités. ' 

(6) Enoncer si 
108 époux sont 
majeurs ou mi- 
/ nenrs , et si les 
pèrest mères ou 
autres ascen^ 
dants sont pré- 
sents et consens 
ta/nt${dtnBcecàa 
ils devroot signer 
avec tes témoins), 
ou s'ils sont ab- 
sents ydécédés ou 
dans l'impossi- 
bilité de mani- 
fester leur vo- 
lonté. 
"{c) Indiquer 
s'il y a "eu ou 
non opposition 
depuis Us deux 
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qae le père présent, il ne sera fait mention que 
de lui * ; si le père et la mère sont décédés , et 
que Vaïeulcu Va'ieule soient encore vivants , i7 
sera fait mention du consentement de cet*X'Ci; 
il en sera de même si les époux ne sont assistés > 
que par des tuteurs) } et demoiselle {prénoms , 
noms, etc.), fille iriîùeurè de {mêmes rensei- 
gnements que pour le futur); laquelle publica- 
tion « lue à haute et intelligible voix, à été 
de suite affichée à la porte de là maison com- 
mune. De quoi avons dressé acte. 

{Signature du Fonctionnaire). 



Acte de Mariage, 



ran...à4^r' 




Du... jour du mois d., 
matin ou après midi), ' ^'':'^^. 

Acte de Mariage d, . {a) né^Âdr ij j^ ^^ 
ment d... le... du mois d...an... proléîrstotiif»!; 
demeurant a... département d*-. fils (6)... d... 
demeurant a... département d... et d... 

Et d (a)... née à... département d... le... du 
mois d... an... profession d... demeurant a... 
département d... fille (&)... d... demeurant a... 
département d... et d..l 

Les publications de mariages ont été faites , 
lal^o le..., la 20 le {on indiquera les Jours , 
heures et lieux des publications) , et aOichées 
aux termes des articles 63 et 64 du Code ci- 
vile). 

Les futurs conjoint» ont produit et déposé , 
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publieatiomgui 
doivent Hre fai- 
tes A huit iowrt 
d^intertmlle, un 
j&ur de âiMàn- 
ehe. Le mariage 
ne peut avoir 
lieuaue^le Mer^ 
créât tûii>ant , 
uu plut tût. 

{4) Meniiot^ 
ner le contenle- 
numt aUtheMi- 
gue de$ père et 
mère t etc. {en 
caêâ^absênee)et 
les autres actes 
dont la ptoduc' 
tion pourrait 
être nécessaire, 
ainsi que les op' 
positions et leur 
main-levée, s'il 
en est survenu , 
ou attester qu'il 
9f!u en a *point 

(e) Lfêoualre 
^ HMmmetU 




rente 



émis 



iSpoux de 
énoncée. 



être 

Nota. Les as- 
eendants des é~ 
poux qui assis- 
ieni au mariage 
pour y donner 
leur consente- 
ment, ne peu- 
vent être em- 
ployés comme 
témoins, dans le 
même acte. 
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i<> Leurs aetes de DaUsance ; 2o (d).'.. le tout en 
bonne forme (1). 

Après lecture faite pÉf nous, aux termes de la 
loi , de toutes leà pièces mentionnées ci-deftsus, 
ainsi que du otopitreVi du titre T du Code ci- 
vil, intitulé: Dm Hêttiagê, arl. 312 et suivants. 

Lesdits comparants ont déclaré prendre en 
mariage , Vue..* et Vautre**. 

En présence d (e)*»* {n&m, prénoms et guoltV 
téi du l«' témoih) deméumut a... département 
d... profession d... âgé de.^. 

D.. . (nom, prénoms et qualités du â<^ témoin) 
demeurant a... département d... profession d... 
âgéd... 

D.:. Ç3fiUmoin) demeurant a... département 
d... profession d... âgé d*^. 

£1 d... {A^ témoin) demeui^nt a... départe^: 
ment d... profession d... âgé d... ' 

Ensuite de quoi, nous... d... faisant les fonc- 
tions d^oificier public de Tétat civil , avons pro- 
noncé qu'au nom de la loi lesdits époux sontimifl 
en mariage : et, après lecture faite, en présence 
de tous , ils ont' signé avec nous , ainsi que les 
témoins (2), le présent acte tsAi double , dans le 
local ordinaire de la mairie, où le public a été 
admis. 



(1) Nota. Toutet los pièces prodaitee doiyeot être léga- 
lifées , comme il est dit article 45 do Code ciril, et ellefl 
dolvem être twaphées , ^oofornémeM h VatfitXe 44 du 
I Gode. 



{tj tes Mtfsunts qtl ne sont pai 
le doirent pu être admit à le tigatr. 



>ri 
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DÉCÈS 



Nota. Dans, 
tous les cas de 
nwrtmolenteou 
dans les pri" 
sons ^il Vf en doit 
pas être fait 
mention dans 
l'acte de décès , 
aux termes de 
l'art. S» du Code 
civil; ainsi il ne 
peut y avoir 
qu'une seule 
formule pour 
tous les cas. 



■ [0) Indiquer 
les nom , pré^ 



(^) La décla- 
ration doit être 
fattepar deux 
temotnsdusexe . 
masctUin , âgés 
au moins de 21 
an»; on indi^ 
quera leurs 
^ms, prénoms 
^l qualités , et 
* us sont pa- 
rents , amis ou 
votsins du dé- 
cédé. 
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Acte de Décès, 

'Bu... jour du mois <1... Tan... à... heure .. 
{du matin ou après midi). 

ÀcxE.DE Décis d... (a) décédé k{indiç[uer 
le li&u, précis du décès), le... i... heure... pro- 
fession d... ftgé d... né... département d... de- 
meurant... fil... d.;. et d... (Si la personne dé- 
cédée est mariée ou veuve , on indiquera, au- 
tant que possible , les nom , prénoms , qua- 
lités et domicile de l'autre époux , la dette du 
mariage et le Heu où il a été contracté ; dans 
le cas contraire, on mentionnera qu'elle était 
célibataire , si elle avait Vâge d'être mariée.) 

Sur la déclaration à nous faite par {h).„ de- 
meurant... profession d... âgé de... qui a dit ctre^ 
{parent, ami oxï voisin) d... défunt... 

Et par... demeurant... profession d...âgé^e... 
qui adit être... d... déf\int... 

Lesquels ont signé , après lecture faite , le 
présent acte , qui a été fait double en leur pré> 
sence , et constaté , suivant la loi ^ par nous 
{J^ïaire ou Adjoint) de la commune susdite , 
remplissant les fonctions d'officier public de Té- 
tât civil. 



Ces modèles sont extraits d'une instruction de M. le 
Préfet de la Seine-Inférieure, sur la tenue des registres de 
rétatcivil. Nous invitons nos lecteurs à consulter cette ins- 
truction très-remarquable. 
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CiNTON ADJUDICATION. —PROCÈS-VERBAL. 



>»0<« 



PROCÈS-YBRBAL DE L'ADJUDICATION DU... 
SOVfAVr LE DETI8 OU CAHIER DES CHARGES 



Le Slear... a^jodi- APPROUVÉ LE.. 
cataire. . . poar la som- 
' me de... fr., par soite 
d'un rabais de... 



G«jeard'hai... A... heures da... 

Nous, Maire d..., assisté» conrormément à l'article 16 de la loi 
da 18 jaillet 1837 , sur l'organisation manicipale , de MM... 
Membres du Conseil manicipat, et spécialement désignés, dans 
ce but, par le Conseil, et en présence du Receveur municipal, 
réunis en Commission en la salie ordinaire des Assemblées pu- 
jbliques, avons procédé, de la manière suivante, i l'adjudication 
ou pli^ o/tëidSf ^^ dernier enchérisseur ou au rabais) , après 
> .extincMogJMgfe^x feux [sans enchères ou rabais) , de. . .« suivani 
-1^ itJJMfcMHpgtH* estimatif ou cahier des charges), approuvé 
T^^Ébti^Sé^Tétei... le tout ensuite des publications que nous 
'i^o^mi.t0^ et des affiches qui ont été apposées, par nos soins 
dians m c<mimune d. .. et dans celles circonvoisines; . 

Nous avons fait donner de nouveau lecture des.^deîoi^oupaMfir 
des charges) précité , et nous avons annoncé qu'il allait élrf) pro- 
cédé à la réception des {enchères ou rabais), sur la mise à prix 
de... montant de... 

Il a été allumé un premier feu, pendant la durée duquel le 
sieur... a offert... fr. Je; le sieur... fr... c. ; 

Il a été allumé un deuxième feu, pendant la durée duquel.. . 

Deux, autres feux ayant été allumés successivement et s'.étant 
éteints {sans enchères ou rabais), nous avons adjugé au sieur... 
demeurante... le... au prix de... et à la charge par lui d'exécuter 
les clauses et conditions de l'adjudication. 

Fait et clos le présent procès - verbal , que les Membres 
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de la Gommifiion t\ rAdjodica taire ont signé arec nous. 

A le 

L'À4iudieaimire9 lê$ deux CMseitteri municipaux, dilégués. 

Le Meem^eur fnunieîpal, £• Mé^e, 

Dispense de caution. 

Et immédiatement de l^ayis de HH. les Membres de la Com- 
mission d'adjudication, eu égard aui garanties de capacité, d'apti- 
tude, de solvabilité et de moralité que présente le sieur... adjudi- 
cataire, lu^us l'avons dispensé de fournir la caution mentionnée 
au cahier des cliarges ; laquelle décision nous avons signée avec 
MM. les Membres de la Commission. 
A , • le 

Les deux Membres du Conseil municipal délégués. 

Le Receveur munieipai. Le Maire, 

Caution par les tiers. 

Et immédiatement»' le sieur... adjodMataire, nous a présenté 
pour caution le sieur... qui a déchiré avpir pris connaissance des 
devis d eahler des charges de l'entreprise, et offrir en garantie de 
Tetécution des travaux et conditions y décrits et mentionnés... 
lui appartenant , sis a... dont la valeur s'élève à... et consentir 
qu'il soit pris inscription hypothécaire sur cette propriété. 

Laquelle garantie nous avons trouvée suffisante et avons accep- 
tée de l'avis de MM. les Membres de la Commission, qui ont sfgné 
avec nous, ainsi que radjndicataire et sa caution. 

A le 

Les deux Membres du Conseil municipal délégués. 

Le Receveur municipal, Le Maire, 



Caution par V adjudicataire lui-même. 

Et immédiatement le siear... ayant déclaré être dans rinteA-^ 
tion de se cautionner lui-même, a offert, pour garantie de Teié- 
catlon de sesengfgements... lui appartenant, sis a... dont la 
valeur s'élève à... et consentir qu'il soit pris inscription hypo- 
thécaire snr cette propriété. 

Laquelle garantie nous avons trouvée suffisante et avons acceptée 
de l'avis de MM. les Membres de la Commission , qui ont signé 
atec nous , ainsi que l'adjudicataire et sa caution. 
A le ' 

Les deué Mémkru du Conseil municipal délégués. 
Le Receveur municipal, . Le Haire, 

^Lorsque l'adjudication a lieu pat* soumissions cachetées , con- 
^formémenl à rofdônnance toyale dii 14 novéinbre 1838 , le pro- 
Bm- verbal doit comprendre un état présentant les colonnes ci-a prés; 

^'C' JSf^* d'orért<l0iépôt deâ soumissions. — Noms des soumission- 
' ■iiih'eSij^ Bfn^aÉt du devis. — Taux du rabais. — Montant du 
"IjÂsiffë» HfoDtant des soumissions. 

"^ 5 ' — 

' ^* AOULANGERS. — POIDS DU PAI^, 
Arrêté BE POLICE. 

Nous , Maire , etc. ; * ' 

Vu !a loi du 24 août 1790, titre 11, art. 3, g 2? 

Avons arrêté et arrêtons ce qui suit t 

Art. l*'. A l'avenir les boulangers ne pourront exposer en 
vente ou vendre que des pains des poids suivants ; 

250 grammes , 5^ grammes, 1 kilogramme , 2, 3, 4 et 5 ki- 
logrammes. 

' Art. 2. Chaque boulanger sera tenu d'estampiller son pain 
d'une marque particulière dont l'empreinte sera reproduite en 
marge d'un procès-verbal constatant le dépôt ; ce procès-verbal 
sera conservé à la mairie. 
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Akt. 5. Les infracUoiii aat di#|HMitioiif en préfeat arrêté M- 
ront punies des peinef prononeèts par Tari» 471 , { 15 du Coda 
pénal naiiTfltenieBi révisé. 

Jaitâ le 

£a«Wra, 



CHEMINS. — ELAGA6ES. 

AIBÉTÊ DB POLICE. 

Nous , Maire de la eomnnina d««. 

Vu la loi du 21 isiai1836; 

L'arrêté régiemenlaire de K. le PréM de ee déparleiienl , eo 
date d... 

Avojis arrêté et arrêtons ce qui suit :' 

Abt. i«^ défense est faite , sous lés peines de droit , à ioS^^ 
propriétaire ou habitant de cette eommune de construire, 
construire ou réparer aucun bâtiment ou mur , d*^l&^uer ai 
plantation le long des chemins ylclnaux , des ru^Miâi^niqis 
raui , sans avoir préalablement demandé et ob 
de Tautorité compétente. 

Aet. 2. Chaque année les riverains des chemina vi 
ront mis en demeure d'etécuter félagage de ces hatës^ 
plantations , et de couper tes braaehas avançant sur les chemins^ 
parla publication de notre arrêté , qui aura lieu dans les cinq 
premiers jours de Janvier. 

Abt. 3. Cette opératioa devra ê^re terminée an plus tard le i5 
C&vr4er ; immédiatement après ce délai , les visites pour constater 
l'état des élagages auront lieu soit par nous , notre ad|oiat ou Va- 
gaotivoyer. 

Aet. 4. Après le... février, il sera procédé d'office aux élagagae, 
aui dépens des propriétaires en retard r conCMrmémant à.». Il 
pourra en outre être exercé des poursuites Jndiciabrai coBtre les 
coBtrevenanti , dans les cas prévus ao S ^ à% l'art 411 du Cq4» 
pénal. 
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Aftff. S. Tmu Iet«ito0t 9 iMÊm bêp 9éitÀ4éê chettfoitidBwi 
MM tlMlliwal «nlfféfl , atntrfvfil^M pmc rt t p«p l'arrêté pré- 

▲iT. 6. La limite des plantationaestdort txée» ceniMméiBeBt 
à rarréM préfedoNrt ^v • 

PoarletapbreidelMral^fel, elpe«reMt fbmant parasol, à... 
•oH éeaelieniBi, loll des fb«ét, lerfqtt-ll en existe; 

Pour leaJeeesHnariiu elbois lafllis- , à-v 

Pour les iMies Tites» à. . . 

▲iT. 7. L'agenf-Toyer... est spédalement chargé d^assurer 
reséentfoD de cet arrêté « i{n\ sera seamis à Tapprobatioii de^ 
H. le Préfet. 

En la Mairie de Ta eounniiiie d... le... 

Zê Jfaire , 

i '■: — 

r CHEMiffs nciNÀirx. 

IfBOCÂS-YBlBAL-^B BÊCBPTIOXf DiFlNITITE DBS TBAYAUX E% 
fOURNITUBES DB MATÉBIAUX EXÉCUTÉS A LA TACHB FAB 
1.ES PBESTATAIRES QUI OKT pÉCLABÉ TOC|.OIB ACQUITTER 
^ LEURS COTES Blf If ATUBE. 

Cejourd^luii. • • nous, ageot-Toyer du cantoii d . . . assisté de. . . 

Le montant do rAfte de ppeatallon en nainre » reoda eiécatoiré 
le..* pour... reierdce id... s'élefail k la sovime de... fr... c... 
Les conIribuaMes atefeaft déelaré menloir aequiUfr en nature 
des cotes formant ensemble la somme de... sur laquelle était af- 
fectée à la répacatipa des ehamins ^cinaux qrdinaifes celle de... 
Le conseil municipal a. fixé , pour servir de baite à la coBYersion 
des Jonmées de pt esti^ion e& tâchés, la Taléîir : 1^ du métré cube 
de terrassement bien eiécuté, i... 2o du métré cube de cailloux ou 
pierres Iburai, c'est-à-dire ramassé ou entrait, transporté et em- 
mélré sur les chemins , aux lieux indiqués, i... 3» du métré cube 
dp sa|>le ou marne fourni , c*est:i-dire cintrait , transporté et em- 
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métré sur|iMdieiBlnft^a«x^ll$wJiidiqiiéft , à«M Pa? applioation 
de ee9 données , les ébi&fm presiatloQS deYakot être aeqinttéefi 
en nature de la manière suivante , pour Teiéculion des travaux 
compris AU. devis soraraaim. ^ 

Les prestataires devaient eiéenter et fosmir : 1« .^.mètres.,, 
cent, cubes de tenrasiejPMttt ^., i rdson de... fr*.. .<% . l'on , re- 
présentaient la SQromede«...âo ..« .métres..écent, c«#eside cailloui 
ou pierres qui, À raison de... (t^*^ c» l*un, repfésen^ient ia^omme 
de... 50 ... mètres... cent, cubes de sabie pu marne qui > i raison 
de... fr... c... Fun» représentaient la somme def../4^® ••• journées 
de travail de mains-d'oeuvre qui , à 1 fr« Tune , représentaient la 
somme de... 

Total égal à la somm.e d'aubre part , représentative des pres- 
tations qui étaient à acquitter en nature par les contribuables..- 
Réception. "" 

Et le délai déterminé .pour racquittement des tâcbes étanf«x^ 
pire le*** nous avons procédé de la manière suivante à la ré- 
ception définitive des travaux... et fournitures effectués par les 
prestataires ; nou§ avons constaté par la comparaison des tâcbes 
indiquées à Tétat de répartition , et de celles acquittées suivant 
qu'il a été reconnu par l'émargement et par notre vérification 
personnelle : que les preistalaires ont exécuté et fourni , conformé- 
ment aux dispositions du devis , et sur les ebemins y indii^^ t 

1»... mètres... cent, eubes de terrassement repré* fr. c. - 
sentant, d'aprèsle tarif de conversion, la somme de... 

20 ... mètres... cent, cubes dé cailloux ou pierres, 
représentant la somme de . . . • '• • • • • 

30 ... mètres... cent, cubes de sable ou marne , 
représentant la somme de ...... 

40 ... journées de travail , représentant la somme 
de .....*.. . 



Total représentatif des tâches et fournitures effjecr fr. c. 

tqées ci. 
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Que les tâches non effectuées par les prestatakefl , 
à la date du présent procés-Terbal, sont celles dont 
le détail suit : . fr, e, 

lo... mètres ,.. cent, enbes de terrassement re- 
présentant, d'après le tarif de conversion , la somme 
de 

20 ... métrés... cent, cubes de cailloux ou pierres, 
représentant la somme de. ....... . 

30 ... mètres... cent, cubes de sable ou marne , re- 
présentant la somme de 

40 ... journées de travail représentant la somme de 

Total représentatif des prestations non acquittées fr. c. 

çn nature. ... ^ ........ . ci. 

Ensemble, somme totale , égale à celle rappelée d'autre 
part, et représentative de^ prestations qui étaient i acquit- 
ter en nature 

Attestons en outre : qne nous avons remis, le... au re- 
ceveur municipal, Tétat nominatif de répartition des tâches des 
prestataires, après y avoir transcrit et certifié toutes les indi- 
cations nécessaires , pour que ce comptable opérç , sur le rôle de 
prestation , V émargement des cotes acquittées en nature , et le 
recouvrement de celles actuellement à payer en argent , et qui 
s'élèvent , suivant le détail précédent, k la somme totale de... 
Fait à... le... 18.. 

Vagent-voyer du canton d,.^ 
Vu et vérifié : A... le... 18... 

Le Maire d. . . 

Vu par nous, percepteur-receveur municipal d... qui attestons: 

1® Que l'étal précité de répartition des tâches des prestataires 

nous a bien été remis le... et que nous avons opéré sur le rôlo 

de prestation les émargements nécessaires ; 

2« Çue Ip montant des cotes de ce rôle non acquittées en na- 

13 
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ture daD9 les délais pfesarils , el qtii sont aeto^llement à payer en 
argent, s*élàYe^i«Dà ta sottmie hidfqiié» d-dessas , savoir : à... 

3^ Que nous allons toromeiicer iinin(!diateinent le recouvrement 
de cette somme, dédiiet(oii des |ioi^ valeurs 8*^levaiit à.,, 

A... le... Ift... LePwpêpieHr^thet^^ewrmtmteipal, 

A... le.,. 48... 



COURS D EAU.— ROLE m CURAGE, 

Dressé en exécution de la loi du 14 floréal an %i. 



oite. » m. » 'i 
uche. » » ) 



TotaL » j> Nombre de journées.* 



Le Conseil municipal , sur le rapport de... a fixé ainsi Té- 
tendue du cours d*eaii à curer. 

Rive droite. 

Rive gauche. 

Chaque journée de travail représentera une somme de a- » 

Montant du rôle 

dans lequel est compris une somme de . . » » 
de frais résultant des notiflcations d'extraits du rôle 
(article 3 de l'arrêté réglementaire) , s'élevant 
à ' . )) » 

Et les honoraires de ...» » 



i 

te 

s 
a 

u 


NOMS 

des 
Proprié- 
taires 
riverains. 


LONG 

àe 
Prop 

la 

rive 
• droite. 


UEUR 

la 
riété. 

^""sl^ 

la 
rive 

gauche. 


TOTAL 

des 
dimen- 
sions. 


Nombre 
de 

journées. 


Evalua- 
tion 
en 

argent , 

compris 

les 

frais 

répartis. 


Émarge- 
ment. 




TOTAt. . 



























Le présent rôle a été arrêté par le Conseil municipal à la somme 
(le... 

A-*' le... 18... tes Membres du Conseit mimicîpal. 



y Google 



— 151 -- 

fOIRES £X MARCHÉS. 

Délibérati&H mir la jUmation dês droit* de placés. 

G^jourd^hui, lê... le Conseil municipal de la commune d... s'e^t 
assemblé dans la salle de ta mairie , lieu ordinaire de ses séances^ 
présents MM... 

H. le Maire expose... 

Le Conseil a arrêté les tarifs et règlements qui suiYcnt. " 

TA^RIF DES DROITS A PEBCBYOIR. 

(Le tarif s'établit par mètre earré d'occupation de terrain 
pour les objets, les animaux , le$ hommes») 

Règlement. 
jl^^ll^ Aucune marchandise ne pourra être exposée en yente avant 
^^^m)ir acquitté les droits fixés par le tarif; 

'^o Les contestations qui pourraient s*éIeYer sur Tapplication du 
tarir ou sur la quotité des droits exigés, seront portées devant le 
jngc de paix, quel que soit le droit , et jUgées sommairement, soit 
en dernier ressort , soit à charge d'appel , solvant la quotité de la 
somme réclamée ; 

"S^ En cas de contestation sur rappliCâtioU dn tarif ou sur la 
quotité des droits exigés, toute personne i{ni réviserait de s*y 
soumettre serait tenue de consigner, entre les mains dn receveur 
municipal, le droit exigé, sauf recours , s*il y a lieu , devant TftU^ 
torlté compétente ; 

4P Le Conseil municipal , après Tapprobation des tarif et règle- 
ment, sera appelé k décider si la perception des droits aura lieu 
soit par adjudication, soit par régie simple; 

5<> Toute personne qui s'opposera à Texercice des fonctions des 
préposés i la perception , sera traduite devant les tribunaux. En 
cas de voies de fait, il en sera dressé procès-verbal par le Maire , 
qui sera envoyé i H. le Procureur du Roi , pour en poursuivre les 
auteurs et leur faire infliger les peines portées par le Code pénal , 
contre céui qui s'opposent avec violence à Texcrcice des fonctions 
publiques. 



60 Dans le cas où la perception des droits aurait lieà jpar voie 
de régie simple , c'est-à-dire par an préposé nommé par le Maire, 
avec l'agrément de Tantorité supérieure , ledit préposé devra tenir 
un bordereau de ses recettes, et en verser immédiatement le 
montant à là caisse du receveur municipal , qui lui en donnera 
récépissé ; ce bordereau sera préalablement vériGé et arrêté par 
le Maire. 

Ainsi arrêté et délibéré, les jour et an susdits, et ont, les 
membres présents , signé , lecture faite, avec le Maire. 

(Toutes les fois qu'un conseil municipal aura délibéré un ta- 
rifées droits à percevoir, la délibération sera adressée en triple 
expédition par le Maire au Sous-Préfet,) 




FOURS ET CHEMINÉES. -^ RAMONAGE 

ABRâTÉ DE POLICE. 

Nous , Maire d& la commune d... 

Vu les lois des 28 septembre->6 octobre 1791 , art. 9, lilre 2 ; 

Les lois des 19— 22 juillet 1791. 

L'arrêt delà Cour de Cassation, du 24 août 1S15 , portant 
que Tautorilé municipale n* excède pas ses pouvoirs en obligeant 
les citoyens à employer les ramoneurs désignés par elle , pour le 1 
service général ; 

L'article 471 du Code pénal ; 

La loi du 18 juillet 1857 ; 

Considérant qu'un des moyens de prévenir les incendies est de 
tenir la main à ce que les visites prescrites par les lois des 28 sep- 
tembre — 6 octobre 1791 , aient lieu réguliérenjent ; 

Avons arrêté et arrêtons ce qui suit : 

Art. 1er. j^es habitants sont tenus de faire ramoner les chemi- 
nées dont ils se servent habituellement... par an ; et les aaber- 
gistes et traiteurs... par an , au mois d... 

Art. 2. Les fours seront ramonés... par an. 

Art. 5. Les dispositions qui précédent seront rappelées, cba- 
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que année , hait jours avant les visites qui auront lieu .par le 
sieur... ramoneur comraissionné par nous à cet effet, sous notre 
surveillance ou celle de notre adjoint , on tout autre membre du 
Conseil municipal désigné par nous. 

Art. 4. Lors des visites , il sera procédé au ramonage , par 
le ramoneur commissionné, de toute cheminée qui n'aurait pas été 
nettoyée; cette opération donnera Ijeu i une rétribution de... 
par cheminée. .. par four. 

Il pourra en outre être eiercé des poursuites judiciaires contre 
les contrevenants, dansles cas prévus par Tart. 471 du Gode pénal. 

Art. 5. Le fonctionnaire qui dirigera les visites tiendra note 
des observations du ramoneur commissionné , sur l'état des fours 
^cminées , et des réparations i faire. 
UT. 6. Sur le rapport du fonctionnaire chargé de la visite, 

m ordonnerons la réparation ou la démolition immédiate des 
&urs et cheminées à réparer ou menaçant ruine , suivant le cas , 
le tout sans préjudice des poursuites qui pourront être eiercées 
pour l'application du paragraphe !•' de Tart. 471 du Code pénal. 

Art. 7. II n'est porté aucune atteinte aui droits que les habi- 
tants peuvent avoir de faire ramoner leurs fours et cheminées par 
des ouvriers de leur choix , hors le cas prévu à Fart. 4. 

Fait en la Mairie d... le... 

Le Maire, 



acs 01 
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INSTRUCTION PRIMAIRE. 

DÉLIBÉILATION DU CONSEIL MUNICIPAL 

Sur les dépenses relatives à Ventretîen de Vécole primaire 
communale d... 

L*an mil huit cent quarante... et le.. .jour du mois de mai, le... 
Conseil municipal de la commune d... étant réuni pour sa session 
annuelle de mai ; 
. Présents MM..*, membres du Conseil municipal j 

M. le (Maire ou Adjoint) a donné connaissance des dispositions 
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de la loi da 28 jain 1833, et de Tordonnance da 16 juillet suivant, 
relatives aux dépenses des écoles primaires communales que la 
commune est obligée d'entretenir, et il a invité le Conseil munici- 
pal à délibérer sur les objets ci-aprés : 

1» Le tauide la rétribution mensuelle à accorder à instituteur ; 

20 ( Mettre selon le cas : frais de location de la maison d'é- 
cole , ou indemnité de logement de l'instituteur) ; . 

5° Le traitement ûie de Tinstituteur ; 

4<ï Les moyens d'acquilter ces dépenses en 18... 

Sur quoi le Conseil municipal , après avoir mûrement délibéré , 
a décidé : 

10 Que le lauï de la rétribution mensuelle était fixé pour 18.. . 
à... 

2® Quel...( mettre selon les cas : frais de location de la mai- 
son d'école /on indemnité de logement de l'instituteur)^ étal... 
arrêté... pour 18... à (si la commune est réunie à d'autres pour 
Ijentretien de Técole on ajoutera : pour la portion afférente à 
la commune réunie à celle de) ; 

Z^ Que le traitement fixé était arrêté pour 18... à (si la com- 
mune est réunie à d'autres pour Tentretien de l'école, on ajoutera : 
pour la portion afférente à la commune réunie à celle de) ; 

4<» Le Conseil ayant ensuite à aviser aux moyens d'acquitter ces 
deux dépenses qui s'élèvent ensemble à... 

Qu'il serait établi sur la commune une imposition de... monta ift 
des... centimes additionnels au principal des contributions... 

Fait à... les jour, mois et an que dessus, et ont, les membres 
du Conseil municipal présents , signé. 



POLICE. — Arrêtés. 

Tous les objets soumis à la surveillance de l'autorité municipale 
et qui doivent ou peuvent donner lieu à des arrêtés de police, ont 
été désignés dans la l^e partie. 

Une instruction du Ministre des travaux publics, du mois de 
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juillet 1837, porte que le mot ordonnance, généralement adopté 
par les Maires poar la qualification des règlements de Police, n*est 
pas Texpression légale; que, dans les lois fondamentales en cette 
matière, non pins que dans le livre 4 du Code pénal qui s*y rap- 
porte spécialement , on ne trouve nulle part que I^s mots règle- 
ments et arrêtés: en conséquence, ajoute le Ministre, il est régu- 
lier de s'en tenir, en Tespéce, à l'un ou â l'autre de ces deux der- 
niers titres, et MM. les Maires sont invités à le faire désormais Je 
cas échéant. 

Tout arrêté doit porter au préambule le vu des lois, ensuite 
viennent les considérants , puis les prescriptions ; ainsi pour 
exemple : 
^ft^ous, Maire de la commune d... 
, Vu les lois des 28 septembre — 6 octobre 1791 ... 

La loi du... 

L'arrêté préfectoral du... 

Considérant... 

Arrêtons : 

Art. ler... 



Les formules de budget et de comptes sont fournies par 
radmîni'^l ration départementale , et la part afférente u 
chaque commune, dans les frais auxquels ils donnent liçu,' 
est portée au budget communal. 

Les devis de travaux à exécuter ne peuvent être réguliè- 
rement dressés que par les hommes de l'art , qui ont par- 
devers eux toutes les instructions nécessaires pour opérer 
avec exactitude. 



ROLE D'AFFOUAGE. •- BOIS COMMUNAUX. 

Coupe de... 
Liste nominative des habitants de la commune d... qui, en con- 
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formité de la délibération da Conseil municipal de laditecomnume, 
en date du... dûment approuvée par M. le Préfet le... ont droii 
au partage de l'affouage , dont la délivrance se fera en 18... dans 
la forêt on lé bois communal d... canton ou triage d... suivant la 
désignation qtfi en a été faite par Tadministration forestière , et 
Tautorisation donnée par cette administration , le... 
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La présente liste arrêtée en conseil manicipa) , conformément à 
la délibération précitée par nous Maire de la commune d... 

A... ce... 
Les Membre» du Conseil municipal. Le Maire^ 
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VAINE PATURE. 
Lois des 28 septembre — 6 octobbe 1791. (1) 

Section 4, art. 13. La quantité de bétail proportionnellement à 
rétendue du terrain, sera fixée dans chaque paroisse, à tant de 
bêtes pararpénl(51 ares), d'après les règlements et usages locaux, 
et à défaut de documents positifs à cet égard, il y sera pourvu 
parle Conseil général de la commune (le Conseil municipal). 
La section 4 régie Texercice de la yaine pâture et du parcours. 
Le Conseil municipal, lorsqu'il le juge convenable, peut diviser 
en cantonnements les terres sujettes à la vaine pâture, un arrêt de 
la J^our royale de Paris du 27 août 1812 lui a reconnu ce droit ; 
ans ce cas, la délibération doit contenir la désignation pré- 
^ de ces cantonnements et le relevé partiel des habitants aux- 
quels ils sont affectés ; pour plus de précision , il est bien de 
joindre le plan de la commune à la délibération. 

Le nombre des bestiaux à envoyer àja vaine pâture doit être 
déterminé en mesure métrique, la quantité de moutons admis à la 
vaine pâture varie ordinairement d'un et demi à deux et demi par 
hectare; un cheval est généralement considéré comme quatre 
moutons, une vache comme trois, un âne comme deux, les dispo^ 
sitions de la délibération du Conseil municipal servent de base à 
Tarrcté de police du Maire, 

Le paiement du salaire du pâtre et des frais de parcage ne peut 
donner lieu à aucune mesure coërcitive, car ce serait une véri- 
table contribution ; mais Tautorilé municipale, peut, lors du bud^ 
get, faire toutes les propositions qui lui paraissent convenables 
pour assurer le paiement de ces dépenses. 

Règlement de police municipale. 
Nous , Maire de la commune 3... 
Vu les lois des 28 septembre — 6 octobre 1791; 

(1) Cet article aurait dû être compris dans la 2e partie. 
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Les art. 471 et 475 (la Code péaal ; 

La loi du 18 juillet 1837 ; 

La délibération du €oDseil municipal de cette commune » en 
date du... fixant à... le nombre de têtes de bétail que cbaque pro- 
priétaire ou fermier pouiYa envoyer à la vaine pàtare , proiK>r- 
lionnetlement à retendue de son terrain ; 

Avons arrête et arrêtons ce qui suit : 

Art. léf*. li y aura dans cette commune... cantonnement. 

Art. 2.- Tout propriétaire ou fermier pourra faire conduire... 
moutons ou brebis... bœufs... vaches... chevaux, ou autres bêtes 
de somme, à raison de ehiique hectare de terre qu'il possède dans 
la commune (1). 

Néanmoins , loutchcf de famille domicilié qui ne ser 
priétaire ni fermier d'un des terrains sujets à la vaine pâi 
propriétaire ou le fermier à qui la modicité de son exploita 
n'assurerait pas l'avantage ci-dessûs déterminé, pourra mettre sur 
lesdits terrains, soit par troupeau séparé , soit en troupeau com- 
mun , jusqu'au nombre de sii bêles à laine et d'une vache avec 
son veau (2), 

Art. 3. La vaine pâture est prohibée dans les terres closes par 
des murs, palissades, haies vives et closes ; elle est également pro- 
hibée dans les prairies artificielles , dans les oseraics , dans les 
plants et pépinières d'arbres à fruits et autres, et dans les terres en 
semences ou qui n'ont pas encore été dépouillées de leurs ré- 
coltes (3), et dans les terres ensemencées en trélle, en tout 
temps (4). 
Art. 4. Les pâtres ou bergers ne pourront mener les trou- 



{!) Article 8-4 de la Coutume de Normandie, les chèvres, porcs et autres bétes 
malfaisantes , sont en tout temps en défends. «'Vn 

(2) Article 14, section 4 de la loi des 28 septembre— 6 octobre 1791. ' 

(5) Articles Dde la môme loi el 81 de la Coutume, portant : Toutes terres cul- 
tivées sont en défends en tout temps, jusqu'à ce (jue les fruits soient recueillis. 

(4) Arrêt du Parlement, du 27 mari 1743. 
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peaux d'aucune espèce dans les champs moissonnés et ouverts, que 
deux jours après la récolte entière. 

Abt. 5. Le bétail de toute espèce doit être conduit et surveiHé 

par un nombre de gardiens suffisants ; les bestiaux qui seraient 
laissés à l'abandon, et qui entreraient dans les fonds sur lesquels 
l'exercice de la vaine pâture est prohibé, soit qu'ils ne fassent que 
le traverser, soit qu'ils s'y arrêtent pour pacager, seront , par le 
garde-champêtre , mis en fourrière , et dans le cas où le gardien 
se présenterait pour les rentrer dans les lieux abandonnés à la 
vaine pelure, il sera poursuivi ainsi que le propriétaire des bes- 
tiaux, (^rest civilement responsable dessuites de la contravention. 
^^^RX. 6. L'exercice de la vaine pâture ne devra commencer que 
^^B. de chaqueannée , et sera clos le... suivant; l'ouverture aura 
Tleu'ïe matin , à... et la clôture à... du soir (1). 

_Abt. 7. Tout contrevenant aux dispositions ci-dessus sera 

^Ksible des peines de police simple ou même correctionnelle, sui- 

^Pntlecas, en réparation des dommages qui auront pu être commis. 

Art. 8. Le garde-champêtre est spécialement chargé d'assurer 

rexéculion du présent arrêté , et de dresser procés-verbal contre 

tout délinquant. 

Fait en la mairie, le... Le Maire, 

L'auteur s'engage à publier la collection complète des 
modèles, s'il réunit une quantité suffisante de souscriptions 
pour couvrir les frais d'impression; cette collection forme- 
ra un volume de plus de 100 pages, dont le prix pour les 
souscripteurs est fixé à 2 francs : on peut dès à présent 
souscrire à cet ouvrage. 

(1) Article 82 de la Coutume : les prés, terres YÏdcs et non cultivées, sont en 
défends depuis la mi-mars jusqu'à la Sainte-Croix en septembre , et en auln; 
temps elles sont communes si elles ne sont closes et défendues d'ancienneté. 

FIN. 
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DICTIONNAIRE BU DÉPARTEMENT DE L'EUREf 

M. GADEBLF0, ancien inspectear des écoles primaires du de 
parlement de l'Eure, maintenant chef de bureau au ministère de 
l'intérieur, yienl de payer au pays, dont les encouragements lui oirt 
ouvert une carrière honorable, son tribut de reconnaissance el 
d'amour, en faisant publier à Evreuï le Dictionnaire îopographi- 
quc, statistique et historique du département de l'Eure, 

M. Gnriplilfd a su mettre à proût le temps qu*il a passé dans 
Édmi?' îéparlementale, il s'est occupé avec un zélé ci 

le as- > d'éloges de recueillir et de classer, avec un 

ôin loiii-..-.M,t ...clhodique, les documents qui devaîcrit lui servir 
plustarti à composer son dictionnaire. Les préfets qui seront suc- 
cédé ont favorisé ses éludes, et il s'est mis à l'œuvre, certaU 
le bienveiilalil appui du conseil-général de TEurc ne' lûî 
rail pas. Son espoir n'a pas été trompé; il a obtenu de cety 
nion, qui renferme de si hautes notabilités, cette protêt 
encouragements que rintelligencc supérieure ne crain 
corder au mérile encore inconnu. 

Le Dictionnaire du département de l'Eure est uni 
la modestie de l'auteur n'a pas permis qu'il fût autrf^ 
donné, en termes clairs el précis, la nomenclature d. 
du déparlement de l'Eure; c'est un livre qui Iroin 
sur tous les bureaux, pour aider notre mémoire, 
venirs el éclairer les discussions. 

Le dictionnaire de M. Oadebled est de format grand in 
sort des presses de M. Canu, imprimeur de la préfecture, c 
imprimé avec un soin remarquable ; il contient pkis <ie 500 i)'ii[ 
d'impression en beaux caractères ; il est suivi d-une carie 
département. {Extr, du Courrier de Rouerie du 31 octobre 18' 
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DES CONSEILS DE PRÉFECTUBE. 

Résumé de la législation, de la doctrine et de o. ;jrià'pradei!3 
relatives à celle compétence , 
Par T. F. Cocaîgie, S Ik^ïïIul du procureur du roi à Evreux- 
En vente chez CAJStf, Imprimeur à Evreux. \ 
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